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PRÉSIDENCE DE LA ” RÉPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le 
{2 juillet 1949 Son Excellence M. Cosla du Rels 
qui lui a remis les lettres de créance l'accré- 


ditant en qualité d'ambassadeur extraordi 
haire et plénipotentiaire de Bolivie en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Modification de l'arrêté du 31 juillet 1946 ins- 
tituant une régie d'avances à la radiodifiu- 
sion française (service de la télévision). 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décem- 
bre 194% portant fixation des crédits appli- 
cables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exer- 
cice 1915; 

Vu l'instruction interministérielle sur le ser- 
vice des recettes et des dépenses et sur la 
comptabilité des opérations de 1, radiodiffusion 
française, notamment lés articles 11, 12 et 13; 

Vu l'arrêté du 3t juillet 1916 instituant une 
régie d’avances à la radiodiffusion française 
(service de la télévision), 

Arrêtent: 

Art. 4er. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 31 juillet 1916 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Le montant maximum des 
avances pouvant êlre consenties au régisseur 
est fixé: 

« 10.000 F en ce qui concerne les menues 
dépenses de matériel. 

« 190.000 F en ce qui concerne les dépenses 
de travaux, de fournitures et les achats de 
matériel payable au comptant, dans la limile 
de 20.000 F par opération ». 

(Le reste sans changement.} 

« Art. 3. — Le montant du cautionnement 
auquel est assujeili le régisseur est porté à 
20.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général et l'agent 
comptable de la radiodiffusion sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1949. 

Pour le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HOBERT MITTERRAND. 
Pour le ministre des finances et des affaires 

économiques et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

YVES MALÉCOT. 
+0. 





Radiodiffusion française. 





Par arrêté du 2 juin 1949, les fonctionnaires 
de la radiodiffusion française dont les noms 
suivent sont inscrits au tableau d’ avancement 
d'échelon établi au titre de l'année 1917, dans 
les conditions suivantes: 


a) Administrateur civil de 1r° classe. 
Canton (Edouard), ?° échelon, du {er février 





1947. 





b) Administrateur civil de % classe. 
Ransan (Théophile), 4e échelon, du 14e avri 


Azam (Eugène), 3° échelon, du fer mars 1947 
Chassagne (Maria), 3e échelon, du 1° juille 


Martinet (Maurice), 2% échelon, du 1er tévrie 
19:47. 
Gairal (Gabriel}, 2e échelon, du fer août 1941 
En surnombre 
Be:se (Rerk , à éch lon, du 1{+r février 1947 


c) Administrateur civil de 3 classe. 


Ximart {Philippe}, 3° échelon, du fe7 mai 1947 

Dumont (Robert), 3% échelon, du {er juillet 1947 

Frindel (André), 3° échelon, du ter août 1947 

Mineur (Gérard), 3° échelon, du 1° seplemibre 
1947. 

Dellard (Pierre), 3° échelon, du 4% novèm 
bre 1947. 

Vaiat (Guy}, % écheïon, du {er février 1947. 

Wallet (Maurice ), 2e échelon, du 1e décembn 
1917. 


d) Agent supérieur de 3 classe. 
Vollet (Yvette), G échelon, du 1e août 1947 
Les fonction: iaire $ figurant au tab'eat 
d'avancement d'échelon ci-dessus sont promu 
dans leurs é helo ns respectifs aux dales sut 
mentionnées. 
— 3 @ S—-— 


Pa r arrél 4 du 2 juin 1949, M. Maupetit (Paul 
administrateur civil de {re classe, est reclase 
en app'icai ion À textes susvisés, dans 1 
con di tions suivante 


Corps des RE rs civils. 


M. Maupelit (Paul), 4 éche'on, du {er jam 
vier 1917. Ancienneté dans 18 corps: 3 sep 
temdre 1921. 

—. © ©——— 


Par arrêté du 15 juillet 19: 

Sont inscrits au tableau d'avancement de 
grade, au titre de l'année 1947, pour les grades 
mentionnés ci-après, les fonctionnaires dont 
les noms suivent: 


a) Administrateur civil de 1" classe 
en surnombre)}. 
Beral (Joseph}, administrateur de 2° classe, 
b) Administrateur civil de 3° classe. 
Lacoste (Boris), administrateur adjoint. 
c) Administrateur adjoint, 


Roux (André), assistant administrateur. 
Terrand (Jacques), assistant administrateur. 
Vincent (Jean), assistant administrateur. 
Lebrun (André), assistant administrateur. 
Dumas (Hubert), assistant administrateur 


d) Agent supérieur de ire classe. 


Williot (Pierre), agent supérieur de 2 classe. 
Cure (Lucien), agent supérieur de 2 classe. 
Guerin (Lucien), agent supérieur de 2e classe. 
Les fonctionnaires figurant à l'article fer, ci- 
dessus, sont nommés dans les grades corres- 
pondants dans les conditions suivantes: 


a) Administrateur civil de {re classe 
(en surnombre). 


Bcral (Joseph), 17 échelon, du {# octobre 
1947. 


b) Adininistrateur civil de 3 classe, 
Lac 2 (Boris), {er échelon, du 1% janvier 
19 i - 
c) Administrateur adjoint. 


Roux (André), échelon unique, du 1 janvier 
1947. 

Terrand (Jacques), échelon unique, du 41* jan- 
vier 1947. 

ie (Jean), échelon unique, du 1° février 
4) 


Lebrun (André}, échelon unique, du 16 sep- 
tembre 1947. 
umas (Hubert), échelon unique, du 16 no- 
vembre 1917. 





nl 
L 
[= 


Fr 
| 


[ELER TIRER" AL 


PTDCITY NT AAICEIIA 
L1 


INIVENOI4 1! 














6912 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Juillet 199 























tions de l'exercice 1947 


cice 19:8 au titre du 
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4) Agent supérieur de {re classe. TÉLEGRAPHES, TELEPHONES . 
| POSTES, TÉLEGRAPRES, TEL NE vices civils) et des budgets annexes (dé: 

Wflliot (Pierre), î# échelon, du 1% janvier a ses ordinaires civiles) ; Fe 
1917 
| Sen . te ee Zn ‘ { , [ s É a pa 4 S # 15 A 

Cure (Lucien), {er 4 helon du {er janvier 1917. Décret du 15 juillet 1949 portant nomination ; Vu le décret n° 48-1108 du 10 juill 2 

Guerin (Lucien), ter échelon du 16 août 1947. d l'ordre national de la Légion d’hon- portant classement hiérarchique des gr 3 

ans l'ordre fn 8 et emplois des personnels elvils et mliiais 
ve neur, de l'Etat relevant du régime général de 
‘ : ee, ee 7 hs trailes, 
Pa é du 15 juillet 1949, les fonction- 

pair iont les noms suivent sont reclassés : SES . 7 Lara no EG LL 

en licalion des textes susvisés, dans les Par décret en date du 45 juillet 1949, rendu à. è er Rae ar sg Pr décembre 153 

condilia uivantes : sur la proposition du secrétaire d'Etat aux portal anslormauon d'emplois, 

} posies, télégraphes À LR téléphones, vu Ja - Vu le décret n° 19-792 du 16 uin 1949 + 
a) Adrninistraleur civil de 1"® classe. $ juillet + mes er À Nr : l'échelonnement indiciaire et les traiten » 
- f Us S JUiEL 1949 porlant que là. Nominauon « orrespormdants des corp > contrôleu , 

Lenoble (Maurice), 4 échelon, du 4 janvier | présent décret est faite en contormité des | :ontréleurs Sosa 0 e io 
1947. Ancienneté dans Je corps: 22 a 1927. lois, décrets et règlements en vigueur, à été contrôleurs principaux des insta!lation : 

Ronan (Ch les % échel in " er svri 7 nt | 5 dans ‘ordre n min d'+ nnei . sr 2 ‘ En ps { UnIS € 

el Fr ni cn ÿ. F.ck Le . … ph. 1000 inminé dans l’ordre de la L4 gion &à nonneur: tromecaniques de l'administration des posies 

se di à tiodes RÉ dl “she pis télégraphes et téléphones; à 
En rnombr Au orade de chevalier ! F At 

Pons (Eugène), 2 échelon, du 4er octobre 4947 an eus Vu le décret no 49-193 du 16 juin 1949 nor. 
FAUX dia Le fn du 21 février 1930. ' Re te Lacan ahor aa | tant règlement d'administration publiqu r 
\ 1 ? b 1 & 11 M. Ï r rt (L IC en-F TX I SEP ] p pe it la délermination des dispositions statu 3 

; | n'éd cenitre de compianilité régionale Hors classe | app'icables aux fonctionnaires intégr 18 
\umin teur civil di VS: à Rouen. le corps des contrôleurs principaux ef can 
Plan \ te). &e échelon. du 4 fanvier + @ &— leurs dè l'administration des postes, tra 
19 An \neté dans ke 01P3 du î1 ral pes et téléphones, et notamment son arii. 
- ” 77. 4 cle 6 
1917 s ,» 
intégration de certaines catègories d'agents 
0 7 » n : 
dans le cadre defimtif de contrôieurs prin- Arrètent : 
cipaux et contrôleurs des postes, télégra- ; 

Liste, par ordre alphabétique, des candidats phes et téléphones, Art, fer, — Les intégrations prévues ; a 
et candidates ayant satisfait aux Conditions constitution initiale du cadre des con! r3 
de l'examen d'aptitude à l'emploi de secré- principaux et contrôleurs des postes, téliyra. 
taire d'administration du 17 mai 1949 (radio- Le secrétaire d'Etat aux finances, le secré- | phes et téléphones par l'arlile 6 du et 
diffusion frança:se). laire d'Etat à la présidence du eonseil (fonc- | n° 49-793 du 16 juin 1919 seront pro 3 

. tion publique et réforme administrative) et | par arrêlé du secrétaire d'Etat à la prés lie 

le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil | du conseil chargé des postes, télégrapies et 

Por arrêté du 9 juin 1949, ont satisfai Ux (postes, télégraphes et tél sphones}, tékiphones, et, pour ce qui concerne Les ils 
conditions de l'examen d'aptitude à l'emploi 2 Fe : ns <2 visés aux paragraphes 1° ({c) et 2° (b) dudit 
de secrétaire d'administration ouvert le 17 mai Vu la loi no 46-2291 du 19 ociobre 1946 por- | article, suivant les modalités définies aux arti. 

4019 les candidats et candidates figurant sur | tant statut général des fonctionnaires; cies ci-après. 

la liste alphabétique ci-après: Vu Ja loi ne 48-337 du 27 février 1948 por- 

Abid !Githerte) Jean (Mavmond). lant ouveriure de crédits en vue de la réali- Art. 2 — Les contrôleurs adjoints, “omis 

Corre (Francois) Kaezmarcek (Paulettey, À sation d'une première tranche de retlasse- | principaux et commis ancienne formule sert 

Delorme (Odette) Lazard (André). ment de la fonetion publique; intégrés dans le nouveau cadre conformément 

Delpech ‘Jacquelin | Nottrée (Louise), Vu la loi no 48-1437 du 14 seplembre 1948 | aux correspondances de grade et d’échel \ 

Fou Andréa). Pornmier (Michel). portant aménagement dans le cadre au bud- avec es anciennetés indiquées dans le tabhau 

Grateau (Robert). Sleuperaert (Marcelle). ! gel général pour l'exercice 1918, des dota- |! ci-dessous: 

== a ee em + 

SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
Traitement ; js 
Grade LE Grade et échelon, Ancienneté. 
de base 1945. 
né ». ions es —— PRES ee _ 3 
{rancs, 
Contrôleur adjoint........... "… 4.000 Contrôleur principal, 4 échelon. | Ancienneté dans la classe du grade précédent exc 
(Après 3 ans.) trois ans. 
Contrôleur adjoint. .s..s.esssssns 84.000 Contrô!eur principal, % échelon. | Un ticrs de l'ancienneté dans la classe du grade précéd: :!, 
‘Avant 3 ans.) majorée d'un an. 

Commis principal 4. F...... dose 78.000 Contrôleur principal, % 4chelon. | Un tiers de l'ancienneté dans la classe du grade préc‘ ". 

Commis principal À. F......., 72.000 Contrôleur principal, 2e échelon. ne liers de l’ancienneté dans la classe du grade pri 

ent. 

Commis principal 4. F.. re 66.000 Contrôleur principal, fer échelon. | Deux tiers de l'ancienneté dans la classe du grade pré i- 

dent. 

Commis principal À, Fosses 60.000, Contrôleur, 7e échelon..........!Moitié de l'ancienneté dans la classe du grade précé L 

majorée de six mois, 

Commis. 2, Miss sondesssnsctess 7 57.000 Contrôleur, 7e échelon..........|Un quart de l'ancienneté dans la classe du grade \1é- 

céédent, 

Comme A Mic étuis bi .000 Contrôleur, 6? €chelon....,..... |] Ancienneté dans la classe du grade précédent, 

; : Ancienneté dans la classe du grade précédent, majo 6e 

Commis A, F. ébsesss 51.009 Contrôleur, 5 échelon.......... d’un an. 

Commis À. P.socue idée 43.000 Contrôleur, 5e échelon.........,! Anciennelé dans la classe du grade précédent, 

Connmmis À Misssossasnostoetoice 46.500 Contrôleur, 4e échelon..........! Ancienneté dans la ciasse du grade précédent. 

Commis A. éssccreoscissesseeese 45.000 Contrôleur, 3° échelon....,.....! Ancienneté dans la classe du grade précédent, 

Commis À. Fosssvanssosonsestes 43.500 Contrôleur, 2 échelon..........!Anciennelé dans a classe du grade précédent, 

Commis A. F.sssesensnunenuneune 42.000 Contrôleur, {+7 échelon..........!Ancienneté dans la classe du grade précédent. 
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art. 3. — Les agents principaux et agents d'exploitation sélectionnés en vue de leur intégration dans le nouvesu cadre seront 
wégrés, en qualité de contrôleur, conformément aux correspondances d'échelon et avec kes anciennetés indiquées dans le tableau ci-dessous ; 
eur _—_LZLZgu — — —— —— — —  —— a 
SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE : 
- 2. SR EE S en ——. 
deu Traitement G à él 
e. rad lon. jenneté. 
de bese 1308. rade chelon Ancienneté x 
e— iii tn Re 0 ee ne qe me me me me ee ee ee ee à me emmené 
francs. 
Acent principal d’exploitation.. 84.000 Contrôleur, 


Agent principal d'exploitation. 18.000 
Agent principal @’exploitation.. 72.000 
Agent principal d’exploitaticn.. 66.000 
Agent principal d'exploitation. 60.000 


Agent d'exploitation... ....s0 ee e 57.006 


Agent d'exploitation. . ...s.eusess | (1) 51.000 
Ag: nf d'exploitation. sssssocsenece 48.000 


A£ ni d'exploitation. . soso e 45.000 


Agent d'exploitation... ....seses 42.000 





d'un an. 


cédent. 


cédent. 








Contrôleur, æ échelon.......... | Trois quarts de l’ancienneté dans la cl 
cédent, majorée de six mois. 


échelon... | Ancienneté dans la classe du grade précédent, majorée 


6° 
Contrôleur, G échelon..........} Moitié de l'ancienneté dans la classe du grade précédent, 
Contrôleur, 5° échelon.......... | Ancienneté dans la classe du grade précédent. 


Contrôleur, 4 échelon..........| Ancienneté dans la classe du grade précédent. 


classe du grade pré- 


Contrôleur, 3% échelon........se | Un quart de l’ancienneté dans la classe du grade pré- 


Contrôleur, 2 échelon..........} Ancienneté dans la classe du grade précédent. 


Contrôleur, 4er échelon..........} Moitié de l'ancienneté dans la classe du grade précédent, 
majorée de six mois. 


Contrôleur, 1 Cchelon..........} Un quart de l’anciennelé dans la classe du grade pré- 


Contrôleur, 47 échelon....sesose | Sans ancienneté, 





(1) A fftre transitoire, les agents d'exploitation placés à cet échelon et qui bénéficient d’un traitement provisoire (175.500 F, en 1948, ef 


É 
de contrôleur. 


L] 


4.000 F, depuis le 1% janvier 1949) en vertu des dispositions de l'article {er de l'arrêté du 11 janvier 1949 fixant les traitements des agents 
agents principaux d'exploitation continueront à bénéficier de ce traitement jusqu'à la date de leur promotion au 3° échelon du grade 





Art. 4. — Les agents visés À l’article 3 ci- 
dessus seront intégrés dans le nouveau cadre 
eu vu de listes d’aptitudes établies après avis 
dé commission administratives paritaires cCom- 
rétentes à l'égard de leurs corps d’origine. 

Art, 5, — Le présent arrûlé sera publié au 
Journal ofliciel ® la République française. 

l'ait à Paris, le 42 juillet 1949. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes el 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil Jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


+6 
>» 





Administration centrale. 


——— 


Par arrêté du 8 juillet 1949, a été muté à 
l'idministration centrale: 

M. Parent, ingénieur ordinaire à Rouen, 
Services postaux. 





+0 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 9 juillet 1949, a été nommé 
receveur hors classe sur place et titularisé 
Gins le grade correspondant : 

M. Guimard, receveur de re classe, À 
Peris-193. 








++ 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 13 juillet 1949 déclarant d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par la 
commune de Reilianne (Basses-Alpes), en 
vue de son alimentation en eau potable. 





Par décret en date du 13 juillet 1949, ont 
été déclarés d'utilité publique les travaux à 
entreprendre par la commune de Reillanne, en 
vue de son alimentation en eau potable. 

Par ce texte, la commune de Reillanne a 
été autorisée à dériver une partie des eaux 
de la source dite du Grand-Logis, au moyen 
d'un captage à étabiir sur le territoire de la 
commune de Montfuron, en bordure de la 
route nationale n° 20%, section D, du cadastre, 
parcelles nos 89 et 90, appartenant aux héri- 
tiers Garnier; 88, appartenant à Pourcin (Ade- 
lin), et 87, appartenant à Ferréol (Jean). 

Le volume d’eau à prélever par gravité par 
la commune de Reilanne ne pourra excéder 
4 litres par seconde 


Les dispositions prévues pour que les pres- 
criptions de l'article 3 soient régluièrerment 
observées, ainsi que les appareils de contrôle 
nécessaires, devront être Soumis par la com- 
mune de Reillanne à l'agréinent des Ingé- 
nieurs du service du génie rural. 


Conformément à l'engagement pris par Îe 
conseil municipal dans sa eéance du Îe dé- 
cembre 1940. la commune de Reiïllanne devra 
indemniser les usiniers, irrigants et autres 
usagers des eaux de tous les dommages qu'ils 
pourront prouver pour leur avoir été causés 
par la dérivation des eaux. 


I sera établi autour des ouvrages de cap- 
tage un périmètre de protection, conformé- 
ment aux indications du pan annexé, et qui 
devra être matérialisé par une clôture effl- 
cace. Le ravin bordant au Sud le périmètre 
sera muni d’un revétement maçonné sur 
125 m de longueur. 





Le maire de Reillanne, agissant au nom et 
pour le compte de la commune, a été auto- 
risé à acquérir, soit à l’amiab'e, soit, s'il y 
a lieu, par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, les terrains, sis sur le ter- 
riltoire des communes de Montfuron et de 
Reillanne, figurant au cadastre sous les nes 89, 
90, 8 et 87 de la section D (commune de 
Montfuron) et 282. 286 et 283. liéudit Le Vy- 
lage (commune de Reillanne}, tels qu'ils sont 
représentés sur le plan approuvé. 


Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition et d'aménagement (première 
twanche de travaux), évaluée à 1.986.880 F 
(dont 456.80 F pour l'acquisition), tant eu 
moyen d'une eubvention de l'Etat qu’à l’aide 
d'un emprunt de 1.221.880 F, amortissable en 
trente ans, que la commune de Reillanne &« 
été autorisée à contracter. 


—+ 0 +- 





Décret du 13 juitiet 1949 portant reconnalssance 
d'utilité publique d’une association. 





Par décret en date du 13 juillet 1949, l'assæ 
ciation dite Institut d'études occitanes, dont 
le siège est à Toulouse, est reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 


—+ € &— 





Décret du 13 juillet 1949 approuvant les mod 
fications apportées aux statuts d'une associa- 
tion reconnue d'utilité publique, 





Par décret en date du 13 juillet 1949, ont 
été approuvées les modifications Ye aux 
étatuts de association reconnue d'utilité 2e 
b'ique dite Les Amis du musée Carnavalet, 
dont le siège est à Paris. 


_— +0e- 
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Dérret du 15 juillet 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret en date du 15 juillet 1949, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur et après 
avis du conseil de l’ordre en date du 8 juil- 
kt 1949, portant que la promotion de ce décret 
est Jaite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
gational de ja Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Assire, préeident dn conseil général de lo 
Beine-[nférieure. Chevalier depuis 1926. 


— — -— 60e —  —— —  — 


Décret du 15 juillet 1949 portant promotion 
et nomination dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en 


sur la proposition 
ministres et du 


late du 15 Juillet 1949, rendu 
du président du conseil des 

ministre de l'intérieur, vu la 
bi provisoirement applicab'e du 5 avril 1943, 
portant réorganisation du régiment de sapeure- 
pompiers, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que les 
promotion nmnination, du présent décret 
conformité des décrets et 

C sont promu où no'nmé 
\ational de la Légion d'honneur 
l'armée active désignés ci- 


ont faites en bis, 
règlements en vigueur, 
dans l'ordre 
»s milita s de 


epri 
RÉGIMENT DE SAPEURS-POMPIERS 
Au grade d'’officier. 
d-Louis-André), chef de ba- 


vices, o Campagnes 
mbre 1938. 


BOULLET (R 
taillon ; jj ans 
Chevalier du 13 de 


ser 
{u grade de chevalier, 


ESCLROUX Ja ‘ques 
pitai \e; J0 ans de 


Ifon-Mariue-Murtin), <a- 
2 campagnes. 


services, > 
— — ——— 6 0-2————— 


Décret du 15 juillet 1949 portant concession 
de la médaille militaire, 


Par décret en date du 15 juillet 1939, rendu 
var la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, vu la 
bi provisoirement applicable du 5 avril 1913, 
portant réorganisation du régiment de sapeurs- 
mmyiers, vu Ja déclaration du conseil de 
l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
concessions du présent décret sont faites en 
conformité des décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est conférée aux 
militaires de ‘e active dont les noms 
vuivent: 


lois, 


1 armee 


RÉGIMENT SAPEURS-POMPIENS 


DUCOURET 
20 ans 

BIE (YY )n-f lovis-Georges), ÿ 
20 ans de services; 1 campagne. 

MARQUINE (Victor), sergent; 20 ans de ser- 
vices, £ campagne. 

SCHERTZINGER (Adolphe), sergent; ? 
services, 1 campagne 

FONDRILLON (René-Marcel), 8 
de services, 1 campagne. 

LOISEAU (Maurice-Louis), 
services, 1 campagne. 

BRANTUS (Jean), sergent-chef; 29 ans de ser- 
vices, 1 campagne 

CHARRIERE (Georges-Fdmond), s 
20 ans de services, 1 campagne. 

PUJOL (Paul), sergent-chef; 19 ans de services, 
1 campagne. 

MOTTE (Raoul-Pierre-Jean), sergent; 49 ans 
de services, 1 campagne. 

—+ 0e e- 


(André-René-Albert), 


le services, 2 Campagnes. 


ans de 
rgent; 20 ans 


sergent; 20 ans de 


ergent-chef; 








Décret du 15 juillet 1949 attribuant l’honorariat 
du grade de prétet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 2% février 1863 relatif aux 
conditions d'attribution de Fhonorariat aux 
préfets; \ 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4e. — M. Belliard, préfet en retraile, 
est nommé préfet honoraire. 

Art. %, — Le président du conéeil des mi- 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République irançaise. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
à — 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par orrôté du 11 juillet 1919, M. Bernard 
Félix), chef de bureau de 4 classe à la pré- 
fecture de fa Savoie, est piacé en position de 
service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1% janvier 1915, pour exercer 
les fonctions de secrétaire général de la mairie 
d’Aix-les-Bains, 
th © D 


Par arrêté du 11 juillet 1949, M. Chasles 
(René), rédacteur principal de 3% classe à Ja 
préfecture de Saône-et-Loire, placé en position 
de service détaché depuis le {er août 1942 pour 
exercer les functions de chef du service dépar- 
temental des carburants de Saône-et-Loire, est 
maintenu dans cette position pour la période 
du fer août 1917 au 31 décembre 2948. 


6 © ©- 





Sûreté nationale. 





Par arrêts du {1 juillet 1949, le détache- 
ment de M. Gébelin (Marcel), commissaire 
rincipal de % classe, détaché pour cinq ans 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères (Monaco), est prolongé pour une nou- 
velle période de trois ans, à compter du 

ler janvier 1949. 
nn se 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 49-936 du 13 juillet 1949 portant 
création de postes de commis greffiers 
de justice de paix en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des Sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de J'in- 
térieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 
sur l’organisation de la justice en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 20 avril 1880 créant des 
emplois de commis greffiers salariés par 
l'Etat près les justices de paix de l’Algé- 


rie pourvues aan suppléant rétribué; 





Vu l'ordonnance du 14 août 1944 por- 
tant création de postes de suppléants ré. 


tribués de juge de paix et suppression 
des emplois de suppléants non rétribués de 
juge de paix; Ÿ 

Vu le décret-loi du 28 mars 1934 moi. 
fiant l'organisation judiciaire, et notam. 
ment son article 6, dernier alinéa, qui est 
ainsi conçu: « L’effectif des greffiers et 
des secrétaires de parquet et leur réparti. 
tion entre les divers tribunaux peuvent 
être modifiés par décret selon les besoins 
du service », 

Décrète: 

Art. 4%, — Un emploi de commis gref. 
fier de justice de paix est créé dans cha- 
cune des justices de paix: 

Aflou, Aïn-Beïda, Aïn-Sefra, Akbou, Djid- 
jelli, Alger-Nord Alger-Sud, Alger simple 
police, Arzew, Aumale, Barika, Batna, Ber- 
nelle, Bordj-Bou-Arreridj, Bougie, Bouira, 
Bou-Saada, Condé-Smendou, Constantine, 
Dra-el-Mizan, Duvivier, El-Kseur, Guelma, 
Herbillon, Khenchela, Kolea Laghouat 
Lalla-Marnia, Maison-Carrée, Mascara, Me: 
dea, Menerville, Mercer-Lacombe, Mon- 
dovi, Morris, Oran-Est, Oran-Ouest, Pales. 
tro, Périgotville, Perrégaux, Philippeville, 
Port-Gueydon, Sebdou, Souk-Ahras, Té- 
bessa, Tiaret, Tlemcen, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, mi. 
nistre de la justice, le ministre de l'inté. 
rieur et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha. 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran. 
çaise. . 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 

ROPERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


+0 





Décret du 13 juillet 1949 portant attribution 
des fonctions de suppléant de juge de paix. 


Par décret en date du 13 juillet 4949, M. La 
Prieur (Louis-Ambroise), capitaine, adjoint au 
chef de j'annexe d'El-Oued, est provisoirement 
investi des attributions de suppléant de juge 
de paix dans cet!g annexe. 


D À à 





indemnité de cherté de vie 
du personnel pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justir 
et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 43-571 du 9 octobre 1938 por 
tant attribution aux personnels de l'Etat d'une 


indemnité temporaire de cherté de vie, 
Arrétent: 

Art, fer, — En ce qui concerne certaines €A 
tégories du personnel de l'administration pé 
nilentiaire, le taux annuel de l'indemnité de 
cherté de vie prévue par l’article 4er du décrei 
du 9 octobre 1948 est fixé ainsi qu’il suit: 


Surveillantes congréganistes. 


40.950 F pour la période comprise entre Je 
4er septembre 1938 et le 1er janvier 1919. 
42.000 F à compiler du 4er janvier 1949. 
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surveilantes de petit elfecti] de {r classe. 
0% F pour la période comprise entre la 

es septempre 49i8 et le 1er janvier 1949, 
12.000 F à compter du 4% janvier 1949. 


caso EF pour la période comprise entre le 
ds septembre 1948 et le 1° janvier 1949. 

0700 F à compter du der janvier 1949. 
intes de petit effectif de 3 classe. 


« F pour la période comprise entre le 
és septembre 1948 et le 1«° janvier 1949. 
er F à compter du 4e janvier 1949. 
+. 9 Le présent arrêté sera publié au 
Jourrai off iel de la République française. 
Paris, le 8 juillet 1949. 
sceaux, rninistre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabineé, 
PAUL JANVIER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Par délégation: 
directeur du cabinet, 
ROBERT PBLOT: 


7 7 
7 





Cession gratuite à l'Etat de la maison d'arrêt 
de Mende, 





à Nr LE RES 
me des eceaux, 1! stre de la justice, 





l'article 143 des dispositions spéciales de 
nné du 40 décembre 19%4 porlant 
tion des crédits applicables au budget des 
s civils pour les ft pre mois 
ä { a 1945 


"par » a Int À 10 naoût 4. 
l'article 46 de la loi du 1 1871 


la proposition du préfet de la Lozère 
( 5 tuin 449 sur avis conforme du econsell 
g“nérai de la Lozère en date du 10 mai 19%, 
Le ES ceptée l'offre de cession 


1 — Est ac I 
gratuite à l'Etat par le département de la 


re de la propriété de la 
{ le e maison d'arrêt à 7 
9, — Cette cession porte sur la totalité 
du terrain, des bâtiments et des dépenüa 
( stallations, du matériel, du mobilier et 
Elle prendra effet à parür 
de la publication du présent arrêté. 
rt, 8. — Le directeur de t’administration 
itiaire est chargé de l'exécution du 
gent arrété. 
à Paris, le 41 juillet 1949. 
Pour le ministré et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
/ PAUL JANVIER. 








accessoires, 











Administration pénitentiaire, 


Par arrêté dy & juillet 1919, est désigné en 
qualité d'interne en médecine: 
1 Sanatorium pénitentiaire de Liancourt: 
Î 1 le (Pierre), en remplacement de 
M. Chauvel (Claude), démissionnaino, 


++ 












Education surveillée. 





Par arrêté du 9 juillet 1949, est nommé, par 
n'cessité de service, en la même qualité, à 
‘istitution publique d'éducation surveillée 
@ Saint-Hilaire: M. Couté (Hervé), éducateur 
a joint stagiaire à l'institution publique d'édu- 
Gun surveillée de Saint-Maurice. 

—— 8-6 — 


1 
4 
} 


Par décision en date du 9 juillet 1949, est 
euspendu de ses fonctions, avec demi-traite- 
mont, M. Junius (Pierre), éducateur adjoint 
(+ classe) & linstitution publique d'éducation 
arveillée de Neufchâteau. 





sier du trib 
e - 





+0 + 


Officiers publics et ministériels. 


" er 


Par arrêté du 9 juillet 1949, les dispositions 
de l'arrèté du % mal 4145 révoquant de ses 
onctions Me Bouillere (Auguste-Henri), huis- 
bunai de Périgueux, sont rappor 

L'exencice de la profession d'huissieææ est in- 
terdit à M. Bouillere jusqu'au 4+ juillet 1951. 


++ 





GRANDE CHANÇCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 15 juillet 19349 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par dé 
dé larat 
la Légi 
tions et 
sent dé 
1: t 
[RC rets 
mus oi 


faculté des sciences de Paris, Officie du 
4er juillet 1954. 
Fournier (Albert), commandant en retraite; 


an \ membre de la mi n Foureau-Lamy 
(189%). Officier de ju 192 

Frapié (Léon). homme de let! 66 ans d'ac- 
tivité littéraire et de st sS aur! stratifs. 
(8) r du 4er août 1928 

G 1 (A ] chef d s ratre; 
8 il ints rendu | iuse fran- 
{ s( du Not Le er du 17 jan 


la faculté 
valer du VTC 721. 

Bocquet (Lucien), dir: r fhonoraire à la 
préfecture de la Seine. Chevalier du 31 dé- 
cembre 1922. 

Bonvallet (Paul), administrateur Hhonoratre 
des colonies. Chevalier du 44 janvier 4931. 

Douveau (Jules), sous-directeur honoraire à 
la préfecture de la Seine. Importants ser- 
vices rendus à la résistance. Chevalier du 
10 septembre 1922. 

Brehier (Louis), professeur honoraire 4 la 
faculté des lettres de Clermont-Ferrand. 
Chevalier du 13 janvier 1926. 

Chevreau (Frédéric), ingénieur en chef ho- 
noraire de la Société nationale des chemins 
de fer français. Chevalier du 9 janvier 194. 

Coyecque (Ernest), archiviste paléographe, 
inspecteur honoraire des bibliothèques de 
- la ville de Paris. Chevalier du 20 avril 4921. 

David (Léon), profrsseur honoraire au con- 
servatoire national de musique de Paris. 
Chevalier du 21 janvier 1926. 

Fosse (Richard), professeur honoraire au 
muséum national d'histoire naturelle, merm- 
bre de l'Institut. Chevaller du 1 octobre 
1925. 

Gulphe (Xavier), directeur honoraîre de l’en- 
registrement. Chevalier du 19 août 1916. 
Lamy (Georges), professeur honoraire & la 
faculté de médgcine de Nancy. Chevalicr du 

27 juillet 1950. 

Lavallée (Alfred), inspecteur général hono- 
raire des postes, télégraphes et téléphones. 
Chevalier du 20 septembre 4929, 














Legorju (Henri), président de comité & Ja 
société d’'entr'aide de la Légion d'honneur. 
Nombreuses années de dévouement 


à ls 
Légi »’n d'honneur, Chevalier du 4 juille$ 





1917. 

Meniaud (Jear gouverneur honoraire des 
colonies. Chevalier du {+ janvier 1921. 

Quartier (Ja avooat honoraire eu bar 
ri de Pa e Gu barreau d'Anglées 
tèrre { \ r qu 1 ü 1997 

I ry (M l doyen honoraire de la 
faculté des sc s dé Poitiers. QC Vaio 
du {er janvier 1959. 


\u grade de chevalier 
Amalric (Louls men directeur d'éca Due 
l it CNE S e ]a rés ince à 
de ser ce € s € ALL LA 
(Gilles c! ai de bur iu, en La 
de E t e publique services 
à BI 91 ans de services 


(Maurice), 


+ 


3 { I > 
1 : « Pr el chef 
3 2! 
« tra L 3 « l [ue 
1 &e f ais à \s dc services 
Î Q 
re . Le L nm { 1 be 
! &) ans 2C& 
{ { | 
1 t L 4 
( J Je 
A 1 
11 ds 
« e ! 4 n ë 
( 
ee ’ $ de trth 
à € [el Î i= 
: - L] nt 
que 
i ‘ LI » 
Ÿ 
M t | pi n- 
4 
{ ut 4 uo 
D I ing r d la &S ln 
ps e e 
{ « ( TG 
t l ‘ re3 
E Sétif, en 1€- 
traite Li s de !I isiere uv , c£ 
I 
= ‘ 7 e r » ! raies %, 
I ] de 
1y cc ve S QC ot [Y ve LS mi aires 
Fournie- {Jlean), architi le la Légion d'hon- 
neur; 26 ans de pratique professionnelle ef 


de services mhitairres. 


Hecq (Valère), inspecteur principal honorairé 
à la Compagnie des chemins de fer du Nord; 
- 


Huet (Paul), directeur honoraire de l’école de 


perfectionnement d'Yvetot; 87 ans de sem 
vices Civiis. 
lehl (Jules), conselller honoraire à la cous 
d appel de Poitier 3; 43 ans de 3 civils 


et militaires. 

Lespinas (Marie), notaire honoraire: 60 ans 
de services civils. 

Levasseur (Georges), garde général hors classe 
des eaux et forêts de l'Indochine, en re- 
traite; 28 ans de services civils et militaires, 


Magna (Jérôme), retraité de l'enseigremenmé; 


£ 





oi 


0 ans de services iviis. 


S 


r Li ir 
RUE ENS 


/ 


“— 
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Bah) (Etienne), ancien sous-officier, mé- 
daillé du 11 juillet 1903, Campagnes anté- 
rieures à 1914 

Maury (Jules), retralté de l'enseignement. 
Longue carrière de dévouement à l'ensei- 


public: 42 ‘ans de services civils. 
Li ’ - 


gnerment 
{Antoine}, 
l'enseignement primaire; 


FR lit n« 
niilitaires 


inspecteur honoraire de 


12 ans de services 


€ivi l 
Montousse (François), retraité des finances, 
déporté pendant l'occupation; 43 ans de sér- 

} l 


vices civils et militaires. 


Mounes (Philippe), directeur honoraire des 


co butions indirectes; 45 ans de services 
civils el militaires 

ra nier. (F1 A) } ancien ombattant du 
Tonk (188) blessé € dé ré de la mé 
daille m ile 

à elle (Jose p} , Juge honoraire de t‘! jpunal 
C pr n3 ans de Sorx es vils el m litaires 

Quentin-Brin (Emile), à pe e; Ç0 ans 
d'activité artistiqu 


ire: 239 ans 


cervires 


honor 
profession et de 


Favore (Robert), 


d'exercice de Ja 


iililiaire 

ÆEoubret (Marcel), retraité du service vicinal 
Services rendus à la Résistance; 56 ans de 
services civils et militaires. 

Valin (Georges), ancien combattant des cam 
pagnes d'Annam, du Cambodge et du Tonkin 
(1885). Services rendus à la Résistance; 
46 ans de services militaires. 

Vigouroux (Laurent), retrait#& de l’enseigne- 
ment, fondateur et animateur de plusieurs 
œuvr scolaires et postscolaire S, 31 ans de 
services civils et militaires. 

Br er 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRFS 


ee 


Administration centrale. 
Par arrû du 11 juillet 1919, M. Bergeron 
{Georges-Edmond-Mauri®e) est nommé secré- 
taire d'administration de fre classe (1: ‘he 


Cette décision prend effet du 26 mai 19° 


—_+ © &-—— 


Par arrôté du 141 juillet 1919, M. Le Roux 
de Bretagne (Guy-Gérard), admin strateur de 
3e Ciasse, 2° échelon, en mission à l'admimis- 


tration centrale, est placé en service détaché 


aupms du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, en qualité d at- 
taché de ïre classe, 3° échelon, pour une 


péridde de cinq ans, à compter du 16 jan 


ÿiei 


19:19. 


Par arrêté du 11 juillet 1949, M. 
(19 ‘an-Albert), assistant 
échelon, est placé en & 
près du commissariat généra, aux 
éllemandes et autrichienne ur une durée 
de cinq ans, en qualité d'attaché de 2e classe, 
LS ir ja période du {er avri 56 au 31 mars 
917, et d'attaché de fre €] 


der avril 1917. 


rvice délach 


Par arrêté 
(Raymond-Jule ni 
teur, 3° échelon, est placé e détaché 
à A isposition de la résidence générale à 
abat, en qualité de chef du cabinet et du 
secrétariat politique du conseiller du gouver- 
nement chérifien, pour une 
ens, à compter du fer avril 


du {1 juillet 199, M. Rresser 
t 


s-Ernest), assis it «lt stra- 


en &t 


dur tn d 
gaumve dt cinq 
1919 





ee 


—_— 
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Décret n° 49-937 du 13 juillet 1949 fixant 
à 60 milliards de francs le maximum 
des émissions de billets de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu article 54 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948 relative à la fixation du mon- 
tant maximum des émissions de billets de 
la Banque de l'Algérie; 

Vu Ja loi n° 49-49 du 12 janvier 1949 
portant modifivation des statuts de la 
Banque de lAlgérie, 


Décrète : 


Art. 14°, — Le montant maximum des 
émissions autorisées de billets de Ja Ban- 
que de l'Algérie et de la Tunisie er Algé- 
rie est fixé à GO milliards de francs. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 13 juillet 

HENRI 


1919. 
QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 





16 Juillet 199 


— 


Décret du 13 juillet 1949 portant affectation 
au ministère des finances et des affaires éco. 
nomiques de locaux dépendant de la caserne 
Bayard à Mézières. 


Par décret en date du 13 juillet 4949. est 


affecté au ministère des finances et des affaires 
économiques (services des domaines), pour 


l’'anénagement d'une cité -administraiive, je 
bâtiment A de la caserne Bayard à Mé : 
y compris son terrain d’assiette. 

+0 &— 





Décret n° 49-938 du 15 juillet 1949 modi. 
fiant l'échelle indiciaire et les traite. 
ments correspondants des administra. 
teurs civils. 


me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à :a présidence du conseil {fonction 
publique et réforme administrative) et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 3! décembre 1948 
portant tixation du budget général da 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires et ser. 
vices civils); 

Vu l'arrêté du 21 août 1918 relatif aux 
nouveaux traitements des fonctionnaires 
des administrations centrales et adminis. 
trations assimilées ; 

Vu Ja circulaire .n° S/4-B/4 du 14 jan. 


vier 1949 fixant les traitements applica 
bles aux fonctionnaires des adminxtra 
tions centrales à compter du 1% janvier 
1949 : 

Vu le décret n° 49-720 du 2S mai {949 


portant règlement d'administration pub 
que relatif au statut des administrateurs 
civils, et notamment article 2, 


son 
Décrète : 

Art. 1°, — L'échelle indiciaire des admi 
nistrateurs civils et les traitements corres 
pondants, tels qu'ils ont été fixés par 
l'arrêté susvisé du 21 août 1948 relatif aux 
nouveaux traitements des fonctionn 
des administrations centrales et adminis 
trations assimilées et par la circulaire sus- 
visée n° 8/4-B/4 du 1% janvier 1949, sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 


\ireg 








TRAITEMENTS 


de base 1945. 


CLASSES ET ÉCHELONS 





francs. 


Classe exceptionnelle: 


Echelon unique...s.s.sssse 


300.000 
{re classe : 


3° échelon... 
2 échelon 


270.000 
249.000 
225.000 


1 } ' 
Aer échelon. ..sssssesecossene 


2e CHASSE, sssocititasdersens : 


3e OCHEIDNL csv miseeres 
æ échelon. ...ssccoveusoocos 


4er échelon. 


487.500 


3 classe... snonsonosecossess 
& échelon... s.sescsovessuse 
3e ÉChElON. ss scmmoeootecs ose 435.009 
420.000 


105.000 


Le  £ARÉEA 
ex helON. .…..sescsvsoscoeee 


(adjoints)....... 





MAJORATIONS 
de reclassement. 


NOUVEATT 
traitements 1949. 


INDICES 








— ct 


france. francs. 


850.000 


800.000 
742.000 


687.0) 


662.000 (1} 
638.009 
581.000 
536.090 
496.000 !1} 
481.000 
434.000 
381.000 
339.000 











1) Traitement à titre personnel en faveur des administrateurs de 2e et de 3° classe bénée 
ie 


ficiaires jusqu'alors, 


l'arrêté susvisé du 21 août 1948. 


respectivement, des indices 525 et 425 en vertu des dispositions 
































D ah au t TR 
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———— 


art, 2. — Les nouveaux traitements pré- 


VUS I 
aux 


ment des intéressés 


nar l'article 1% ci-dessus sont attribués 
administrateurs civils, après reclasse- 
dans les 


nouveaux 


échelons prévus par ledit article, suivant le 
tableau de correspondance ci-après: 








EE — 
ANCIENS NOUVEAUX 
CLASSES 
échelons, échelons. 
Classe eXCep-|_ > ; L : 
tionnelle..... (Echelon unique |Echelon unique 


dre classe......| 


# classe... ..|3e échelor 
2e échelon 
4er échelon... 
Adjoints «esse 





4e échelor 
3e échelon... 


2e échelon... 


ze échelor 
3 échelon. 


2e à 
{er € ( 


n.. 


… o 


3e échelon. 
3e échelon. 
.. 2e échelon. 


4er échelon. 





1 ERP | 4er échelon. 


ie échelon (1). 
+] 3 échelon. 
..l 2e échelon. 

| 4e échelon 


1 
| (adjoints). 





(4) Seront reclassés respectivement au £ et 
&e échelon les administrateurs de 2° et de 
classe bénéficiaires jusqu'alors des indices 


52% et 425. 








Art. 3. — L'ancienneté des administra- 
teurs civiis dans leur nouvel échelon comp- 
tera du jour de leur promotion à l'échelon 
qu'ils occupaient antérieurement. 

Toutefois, l'ancienneté dans le 3° éche- 
lon des administrateurs de 1° classe et de 
2e classe qui appartenaient précédemment 
au 4° échelon sera décomptée du jour dé 
eur promotion au 3° échelon. 


L'ancienneté, respectiveme t dans le 3° 
et dans le 4° échelon, des administrateurs 
de 2° classe et de 5° classe qui bénéficialent 
jusqu'alors des indices 525 et 425, sera dé- 
comptée du jour de leur promotion au 
3° échelon. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française et aura eflet du 1% janvier 1919. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1949. 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 





JEAN BIONDI, 


Nouveaux traitements applicables à compter 
du 1% janvier 1949 à certains tanctionnaires 
du secrétariat d'Etat à l'enseigmement tech- 


nique. 

Le ministre de l'éducation nationale, le 
à) e! à! ix finances et 1 st ectuire 
d'Etat À 1 Dre ience d { chargé 
de if 1b qu { C 1 x! dinii- 

stralivt 

| la ne 48-1992 du 21 décembre 1%18 

) Ut fix \n du budgi il de CTe 

e 19:49 (déf s ondinaires Ci 

Vu le décret ne 4S-1108S d 10 juil 1:18 
P int Tr isséement hiérarchique des £ lea 
et emplois des ! sonnels « ls et milita 3 
de l'Etat relevai au reginre & U d re- 
trailes: 

Vu le décret n 


taurant une majoration de reclas ncnt en 
faveur des personnels de l'Etat au litre de la 
première tranche du rec! 
üon publique ; 
u le décret n° 

instituant une nouve R 
du personnel de l'Etat au titre de la deuxièine 
tranche du reclassement de la fonction pus 
biique ; 

Vu le décret no 49-508 du 1% avril 1949 por. 
tant modification du décret no 48-1108 du 


1918 susvisé, 
Arrètent: 
Art. fer. — Les traitements résultant, pou 
les fonctionnaires ci-après énumérés du se- 
crélariat d'Etat à l’enseignement technique, 


à la jeunesse et aux sporis, de l'application 
des articles 1er et 2 du décret n° 18-1124 du 
13 jull!et 1948 et de l'article 1° du décret 


no 49-12 du 1? janvier 1919 sont fixés, à comp- 
ter du er janvier 1949 et compte tenu du 
classement Gpéré par le décret ne 49-508 du 
14 avril 194 portant revision du plan de 
ciassement hiérarchique des grades et em- 


1 


plois des personnels de l'Etat, ainsi qu'ii suits 











EMPLOIS 


TRAITEMENTS 
CLASSES ET ÉCHELOXS 


de base 1948, 





MAJORATIONS NOUVEAUX 
INDICES 


ds reclassement. traitements 1948, 








Conservatoire national des arts et métiers. 


Professeurs (1)... 


Secrétaire administratif.s..ssersssenonsssensss 


Chef du service administratif (laboratoire 
essais). . 


Dame vériflcatrice. ssssssesmeonensenvus 


Secrétaires d'orientation 


n 
2 


ro 


...., 





francs, 





Ê 
Classe Ride) 255.000 
» 
150.000 
125.000 
420.000 
108.000 
96.000 


tro classe... TS 
M LR 
ON CIO. ecbsssioss se 
ON CRM. his écoute 
5 classe. 


6 CSS... soso 84.000 
DO DIRE rssevsoste 25.000 
20 CIRE co voussños 123.000 


114.000 


Où. CROSS... rites 


4e classe...... CRE à Ps 105.000 
APR CIDRE. soon ve serbe 60.000 
MOIS uns oodreasas 55.000 
DR DIANIS crc éoseescce 51.000 
UE asser oo 48,000 
ON" CIRE... coco se 45.000 
6e CMSSE..coococsooese 12.000 
Classe... sv ss 39.000 
Classe exceptionnelle. 150.000 
AT CIRE srcomouececee 128.000 
7 CAMED.sscsascoc so 126.000 
ge classe... soso 117.000 
de Cia... ooo0006 108.000 
oe CR cornée tt ot 102. 


69 CIASSE...rsoseossuses 








pu mt 


francs. francs, 


925.000 
877.000 
650 111.125 829.000 


564.000 
496.000 
438.000 
332,000 
329.000 
250 33.925 271.000 


420 75.550 471.000 
61 60,200 409.000 
07 41.47 233.000 
250 21.675 298.000 
195 22,825 218.000 
185 21:725 1% .000 


475 19.425 186.000 
5ÿ 176.000 
166.000 


435 13.425 154.000 
135 11.950 141.000 
475 88.825 540.000 
As 82.225 487.000 
301 72.500 444.000 


404.000 
363.000 
225.000 
287.000 


at 











} Les professeurs conserveront 


(1 poaupoirenent la rémunération aflérente à l'indice 700 
seront ensuite répartis entre les trois classes nouvelles de leur emploi dans des 


conditions 


ce aux conditions d'avancement des professeurs de l'université de Paris. 


qui seront fixées 


ui leur était antérieurement applicable, Ils 
statutairement et par pré- 
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Art, 9, — Las dispositions des articles 2, 3, £ , Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 49:q 
&et 5 de lyrrété du 12 novembre 1918 demeu- Nouveaux traitements des fonctionnaires attribuant une majoration de reclassemert 
rent : ibles au personnel ci-dessus mren- de l'école polytechnique. en faveur du personen] de l'Etat au titre da 
tu | s ré e de l'application de lar- — la première tranche de reclassement à 
Ucle 2 du » 49-42 du 12 janvter 1949 ciel d fonction publique; Ee 
et en à d'uxièm Ca relà _Rectificatif au Journal ofliciel du 13 mars Vu l'arrêté du 16 décembre 1948 flzant Le 
«tt } nont ! »] d tente 1949 : pages 20N2 et 2989, au lieu de: « Tré- s.atès nf . 14: aire , +63 
un ou OPEN CORRE - les nt ta (5). comptable du matériel traitements des fonctionnaires de l'enseigns. 

st 2 Le nt arrûl& seza publié au | °°°" A pe Evé | irefion + Len otre er arlistique à compler du 14+ janrier 
d: l [ d 1 Hépupuque IFançase. « Trésorier archiviste, comptable du matériel, Vu l'arrêté ne 49-42 du 12 janvier 4 

tar 13 t 1959 secrétaire de Ia directio es études (5) ». DU RS NE PERS ee ALAICT. 3949 - 

1 by L : : In des « s el tituant une nouvelle majoration en far 

j e de l'éducation nattonale, Re oc NRC si des personnels de J'Etat au titre de ja 
tre et par délégation: deuxième tranche du reclassement de la f 
» & ” 13 h1; »e 
Le directeur du cabinet, Houveaux traitements applicables à compter | ‘01 publique ; D CR 
JN DROUART, du 1°” janvier 1949 à certains personnels de A Ep _ Mu ere _ 19:9 
el Pin Shui ’enseignem artistique. au à LA TCVISION ( Ian qe Classem°1 
Le secrétaire d'Elat aux finances, l'oncuignement no rarchique des grades et emplois des perso 
Pour le rétaire d'Etat nels civils et militaires de Etat relevant 
t ù | : Le ministre de l'éducation nationale et le | du régime général des retraites, 
Li ect u cabinet, secrélaire d'Etat aux finances et Je secrétaire , 
r of d'Elat à la présidence du conseil (fonction Arrètent: 
se MEtat à la présidence qu | Publique et réforme administrative), Art. 4er — Les traitements résultant, pour 
ge il, chargé de la fonction publique | . Vu la loi du 31 décembre 4948 portant fixa- | certains personnels de l'enseignement : 
of , ? inistratire tion du budget général de l'exercice 1918; que de lapplication des articles 1er et 2 du 
sx) ; 1 ur mr O de : Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 14918 | décret n° 49-42 du 12 janvier 1919, s fixes 
®Uur 16 8 J par 4élépaulon: portant classement hiérarchique des grades et | à dater du 1*° janvier 1949, eompie tenu du 
Le directeur du cabinet, emplois des personnels de l'Etat relevant du | classement opéré par le décret n° 49-508 du 
MATTEO CONNET, régime général des pensions; 44 avril 1949, ainsi qu'il suit: 
| s SA # TRAITEMENTS AhS MAJonA TRS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉÊÉCHELONS : INDICES A è : 
de bage. de reclassement. traitemente 1919 
D —— _ - A —— ms cum ————— — _ _ — _— ——… 
france, francs, france, 
FE ole f nale supérieu e des arts décoratifs. 
Di D nsncsonsosnensnesenpenenssenensoneees | ClASSE UNIQUE. ses. e 468.009 630 4:8.1400 717.000 
Professeurs ...... PAT RAERPRE 1: …. [Are catégorie......,...e 105.000 575 463.950 582.000 
20 CALÉBOTIE. « » » » ve » o os e 84.00) 52% 151.675 909%000 
3e catégorie. ...ssoosee 66.000 450 425.175 121 .000 
& catégorie.......svee 54.000 79 57.900 267.060 
Li l'art du le pa tements 
Directeurs ....,... ssive era ee son na CUT dre catégorie. .......,.. 46= 000 a FAQ 
2e CHÉBOTIC.. 5500 + » 95.525 612:000 
3° catégorie. ...soosose e » 525 97.925 617.000 
& Catégorie... ..oscosse » - 4 622.000 
50-CMOLOPIE. scoot » 996 47 021.000 
6e catégorie... 0 0 0 » 543 106.100 633.000 
1° catégorie. ss. 0 , 550 409.850 641.000 




















Art ‘) À titro pr vis \ re, Toe directeurs 


de3 l'art des départements actuelle- 

ent "3 Ï séront rémunérés sur la 
base des itemnen:s applicables à la pre- 
n ‘ à té n 

Un texte ultérienr fixeéra les conditions 
d'acrès aux res catégories. 

Art. 3 —— Les dispositions des articles 2 
et 4 de l'arrêté du 16 décembre 1918 derneu- 
rent applicables aux professeurs ci-dessus 
I { és is réserve de l'application de 
l’article 2 du décret ne 49-42 du 12 janvier 
4919 et, en pa ‘ulier, de son deuxième ali- 
néa relatif à la réduction d'un tiers des ver- 
EsC°m l'attente 

Art, 4 — Le décret no 49-89 du 21 janvier 
4919 portant attribution d'indemnités de char- 


ges administratives est abrogé, à compter du 

d* janvier 1949, en ce qui concerne les di- 

recteurs des écoles d'arts des départements. 
Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 

Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1949. c 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
d'Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet 
RODERT BLOT. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil {fonction publique et 
réforme administrative). 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du oabinet, 

MATTEO CONNKET. 
+0.— 


rétatre 


dore La S 
. À 








Nouveaux traitements applicables, à compter 
du 1° janvier 1948 et du 1°" janvier 1949, 
à certains fonctionnaires du laboratoire 
central des ponts et chaussées. 


teclificatif au Journal officiel du 7 juillet 
6672, Ge colonne du tableau, au 
« nouveaux traitements 1949 », dire: 
trailements 1948 ». 


+ € + 


1919: page 
1 . 
lieu de: 


« nouveau 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du {1 Jjuiliet 4949, M. Assemat 
(Georges), administrateur civil de classe ex- 
ceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, contrôleur d'Etat, directeur de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics, est 
réintégré pour ordre dans les cadres de l'ad- 
ministralion centrale des finances. 


M. Ascemat (Georges), administrateur civil 
de classe exceptionnelle à ladministration 
centrale des finances, est placé en service 
détaché, pour üne période maximum de cinq 
ans, auprès de la Banque française du com- 
merce extérieur. ‘ 


Le présent arrèté aura effet à compter du 
{er décembre 1997. 








re 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 





Par arrêté dun 41 juillet 4919, M. Trices 
{Jean-Gilbert}, administraieur civil de fre 
classe, 4æ échelon, à l'administration cn 
trale du secrétariat d'Elat aux affaires é:0n0- 
miques, est placé en service détaché en vus 
d'exercer les fonctions de contrôleur d'Ett. 

Le présent arrêté prendra effet à comjier 
du 1er décembre 194$. 


Par arrété du 1t juillet 4919, M. Ach, di 
Ache (Jean-Baptiste), administrateur de 
4re classe à l’administration centrale du serr<- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est 
placé en service détaché auprès de l'adiminis- 
tration centrale du ministère des finances, 
pour une durée «de cinq ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter 
du 15 septeanbre 1945. 

——@ @ &—— 


Par arrêté du 14 juilet 4949, M. Piuchard 
(Jacques), agent supérieur de 2% classe à ]'ad- 
ministration centrale du serrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, est placé en service dt 
taché auprès de l’école nationale d’adminis- 
tration. 

Le présent arrêté aura effet du fe f 
1917 au ter janvier 1959. 

+6 e—— 


Par arrêté du 41 juillet 1949, Mme Riel 
Simone), secrétaire d'administration de 
classe, 2 échelon, à ;’administration <n- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires é°0- 


Ld 
Le 


nomiques, est placée en service détaché #8: 
près du ministère de la France d'outre-m#* 








7. 
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1 ons aupres d 

st du haut comm ssaire de la Républi- 

aue en Afrique \ccidentale f 

, « stA rh UE À daim 

Le présent arrélé prendra ellet à compti 
du 1er mai 1948. 

ee 





Contributions directes, 


par arrêté du 11 juillet 1919: 

pit autorisé, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 1° janvier 19417, le 
maintien en service détaché auprès du secré- 
fncat d'Etat aux affaires économiques (direc 
tion des prix} de (M. Diomard (Georges-Marie- 
Louis), directeur de de classe des contribu- 
ü lirectes et du cadastre. 


Fat auturisé, à titre de régularisätion, pour 





“a de du 1er janvier 1915 au 31 mars 1948 
le maintien en service détaché auprès du 
secrét t d'Elat aux effaires éconim'ques 
(direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques), de MfA. Brenon (Léon- 
François-Jules) et Montginoux {Alfr:d-Ocilon- 
Mariel, respectivement directeurs de fre et 
de 2 asse des contributions directes et du 


cadastre, réintégrés dans leur administration 
d'or.gine à compter du 1er avril 1918 et affec- 


tés aux directions de Melun et de Château- 


4" © © — 


] une période maximum de cinq ans, la 
mise en service détaché auprès du ministère 
des anciens combattants et victimes de 
guerre, de M. Estrade (Roger-Gustave-Marc 
ù 
t 


ir arrôté du 11 juillet 1919. est autorisée, 
k 


nmis principa: de 4° classe des corntribu- 
is directes dans le département de la Cor- 
TeZe. 
Le présent arrêté aura effet à compter du 
der janvier 1916. 


- —- +. 





Contributions indirectes. 


Par arrêté du 11 juillet 1919, est autorisé, 
pour une période maximum de cinq ans, le 
miintien en service üétaché auprès de l'ad- 
ministralion municipale de la ville de !a Ro- 
cheile, en quaiité de direcleur des régies®mu- 
nicipales, de M. Calsat (Jean-Roger), insnec- 
teur de {re classe des contributions indirectes. 

Le présent arrêté a sin effet à compter du 
de", janvier 41919. 

A ———————— 


Enregistrement, 


Auz 


Par arrêté du 11 juiliet 1919, est autorisée, 
à titre de régularisation, pour l4 période du 
4 mars 1946 au 17 mars 1919, la mise en ser- 
vice détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour servir en Tunisie, de M, Yac- 
Cchia (Charles-Xavier\, inspecteur de l'enre- 
gistrement. 

— 6 &-—— 


Par arrêté du 11 juillet 1919, est autorisée, 
Jour une pérode maximum de cinq ans, 
à Inise en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour servir au 
Maroc, de M. Maupas (Jean-Antoine-Justin), 
inspecteur vérificateur de Z classe de l’enre- 
gistrement. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 
jour de l'embarquement de l'intéressé. 


-@ © &- 





. 


Percepteurs. 


Par arrêté du 11 juillet 1949, est autorisé, 
Pour une période maximum de cinq ans, le 
Maintien en service détaché auprès du mi- 
nistère des affaires étrangères, en vue d’exer- 
cer les fonctions d'inspecteur principal du 
servie des perceptions à la direction des 
finances du Maroc, de M. Vion (Louis), per- 
cepleur hors classe. 

résent arrêté aura effet à compter du 
4" jihivier 4948. 





+0. 





Services du Trésor, 





Par arrôlé du 11 juillet 1949, est autorisé, 


pour une période maximum de cinq ans, la 
mise en service détaché de M. Mevynard (Amé- 
dée), chef de service du Trésor de 2° class 

2 échelon, détaché aupres de la trésorer 

cénérale de la Martinique et réinlégré pour 
onre en vuc de lui permettre d'exercer Îles 
fonctions de fondé de pouvoir près de l'agent 
comptable de l'office national d'études et di 


recherches aéronautiques, 
S < 


* r ” ntir LA À E ‘ 
\résen arrèté aura eflet à coimpiel du 


Par arrôté du 11 juillet 1919, est autorisée, 
pour une période maximum de <Ci 
mise en service détaché auprès de l'agence 
comptable de l'institut national de la re- 
cherche agronomique de Mile Bageot (Odelte}, 
commis du Trésor de 2e classe à la recetle- 
perception de Paris, & arrondissement, {re di- 
Vision. 

Le présent arrêté aura effet à compler du 
{er juin 1918. 


ee 
r 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 15 juillet 1949 portant élévation à 
la dignité de grand officier de la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 15 juillet 1919, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
vu la déclaration du conseil de l’onlre national 
de la Légion d'honneur du 8 juillet 1919 por- 
tant que les élévations à la dignité de grand 
officier du présent décret sont faites en confot- 
mnmité des lois, décrets et règlernents en vi- 
gueur, sont élevés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur à la date du présent décret 
(avec traitement) : 


A la dignité de grand officier 
de la Légion d'honneur. 


PIOLLET (Jean-Ludv), général de division 
aérienne, de la {re section du cadre de l'état- 
major général de l’armée de l'air, 31 ans 
5 mois de services, 14 ans 5 mois de cam- 
pagnes, 1 blessure de guerre, 2 blessures en 
service aérien commandé, 9 citations, dont 
5 à l’ordre de l'armée, 27 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 
2 ans ? mois de majorations diverses. Com- 
mandeur de la Légion d'honneur du 16 juin 
1915. 


GERARDOT (Paul-Jacques-Henri), général de 
division aérienne, de la {re section du cadre 
de l'état-major général de l'armée de l'air; 
31 ans 5 mois de services, 11 ans 4 mois de 
campagnes, 4 blessure de guerre, 1 blessure 
en service aérien commandé, 3 cilations, 
dont 2 à l'ordre de l'armée, 30 ans 5 mois 
de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 4 an de majorations diverses. Com- 
mandeur de la Légion d'honneur du 16 juin 
1945. 

——— 0 + 





Décret du 15 juillet 1949 portart affectation au 
C nd t militaire du territoire des 
oasis à Ouargla. 








Par décret en date du 15 juillet 1949, M. le 
lieutenant-colonel d'infanterie, diplômé d'état- 
major, Bravelet (Jean-Paul-Louls) est désigné 
pour prendre le commandement militaire du 
territoire des Oasis, en remplacement de M. le 
colonel d'infanterie Vigourous (Maurice-Anto- 
nin-Marie-Joseph}), appelé à d'autres fonctions. 


-@- © &- 








Administration centrale de la guerre. 


ar é du 1 j 1949, M. Bonenfant 
Louis I IS àon f pr pa du 
&} tement la défense nationale erre}, 
est détaché pour la période du {°° au % no- 
vembre 1%18 inclus, dans les services de la 
direction départem late da raritaillement 
Ex \éral d Maine-et-Loire à Ar£ ë, R« gula- 
risation..) 


Par arrêté du 11 juillet 1949, Mlle Peyron 
Marcelle), commis administratif principal du 
département de la défense nationale (guerre), 
est détachée pour la périnmie qu septembre 
1918 au 31 décembre 1948 inclus, dans les ser- 
vices du ravitail i 


Paris, (Régularis 


—— + D D——— 


lement général de 
ition.) 


Par arrêté du 11 juillet 1949, Mile Zahn 
(Georgette), aide-commis administratif du dé- 
parteirnent de la défense nat'onale (guerre), 
est détachée pour la période du fer avril 1946 
au 30 décemibre 1948 inclus, dans les services 
de la direction départementale du ravitaille- 
ment général de la Seine-et-Marne à Melun, 
Régularisation.) 


— +06 -— 


Par arrêté du 11 juillet 1949, il est mis fin 
à compter du 1{°r juillet 1948, au détachement 
d2 Mlle Serre (Marie - Léonie), agent de 
ire classe du cadre complémentaire de bureau 
de l'administration centrale du secrélariat 
d'E.at aux forces armées (guerre), auprès du 
ministre des affaires étrangères, au titre du 
commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes 

Mlle Serre est détachée auprès du ministre 
des affaires étrangères au titre du haut come 
missariat de la République française en Sarre 
pour une durée maximum de {rois ans & 
compter du 1er juillet 1948. 


—- +0 -— 


Par arrêté du 11 juillet 1919, Mine Tassain 
(Lucienne), née Brador, commis administratif 
principal du département de la défense natio- 
nale (guerre), est détachée pour la période du 
{er avril 1946 au 31 décembre 1948 inclus, dang 
les services du haut commissariat au ravitail- 
lement à Paris. (Régularisation 


++ — 


Par arrêté du 11 juillet 149, Mme Grasset 
(Marie), aide-commis administratif du dépar- 
tement de la défense nationale (guerre), est 
détachée pour la période du {er avril 1946 au 
30 septembre 1948 inclus, dans les services de 
la directios départementale du ravitaillement 
général de la Loire-Inférieure à Nantes. (Régu- 
larisation.) 


— +0 — 


Par arrêté du 11 juillet 1949, Mme Davy 
(Marguerite), aide<ommis administratif du 
département de la défense nationale (guerre), 
est détachée pour la période du 1er avril 1946 
au 20 septembre 1948 inclus, dans les services 
de la direction départementale du ravitaille- 
ment général de la Loire-Inférieure à Nantes. 
Régularisation.) 


—— + &— 


Par arrêté du 11 juillet 4919 Mle Colot 
(Madeleine), agent de bureau de 1" classe 
du cadre complémentaire du ministère de la 
défense nationale (guerre) est détachée pour 
une durée indéterminée et un maximum 
de cinq ans, à compter du 1° janvier 1948, 
dans le cadre des employés auxiliaires con- 
tractuels du même département (régularisa- 
tion). 


——+0 © -—— 
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= Penciolelli (François), sergent-chef, re section 
Par arrêté Au 11 juillet 4949, Mme Marchand Listes des candidats des centres d'Alger, Casa- d'infirmiers militaires. 
(Simone), née Marcoux, aide commis admi- blanca, Dijon, Douai, Lyon, Rennes, Saint- | Lebeau (Fâmond), sergent-chef, %æ section da 
histratif du département de la défense natio- Etienne, Toulouse et Tours déclarés sous- G, 0. M. A. 
nale (guerre), est détachée, At la perioue admissibles et admissibles au Concours Renou (Albert), sergent major, 2s section de 
du fer avril 146 au 30 décembre 18 inclue, | gradmission à l'école polytechnique en 1949. |  C. O. M. A. 


dans les services de la direction déparlemen- 


tale du ravitaillement général des Ardennes, 
à Charleville (régularisation). 
ne ete Que 
Por arrûté du 11 juillet 1949, MLe Billiard 
(Jane), commis administratif principal du dé- 


partement de la défense nationale (guerre), 
est détachée pour la période du 1e avril 1916 
au 30 décembre 1948 inclus, dans kS servi- 
“es de ja direction départementale du ravi- 
taillement général du Gher à Bourges (égu- 


larisation), 
——+ 0 2—— 


Par arrôts du 41 juillet 4949, Mme Tauzin, 
née Gazeau ‘Rosalie-Juliette), commis admi- 
nistratif principal du département de la dé- 
fense nationale (guerre), est détachée pour 
la période du 1° avril 1916 au 30 décembre 
4948 inclus, dans les services de la direction 
départementale du ravitaillement général de 
la Charente-Maritime à la Rochelle (régulari- 


gation). 
——..MQ99 


Par rarûté du 11 juillet 1949, M. Fretigne 
Marius), copamis administratif principal du 
épartement de la défense nalionale (guerre), 
est détaché pour la période du 4er avril 1946 
au 31 octobre 49% inclus, dans les services 
de la direction départementale du ravitaille- 
sent général d’'Eure-et-Loir à Chartres (régu- 


larisation). 
th mer 


Par arrêté du 11 juillet 1949, M. Philin 
Eugène), commis administratif principal du 
épartement de la défense nationale (guerre), 
est détaché pour la période du 1 avril 4946 
au 3 juillet 1948, auprès de la direction dépar- 
tementlale du ravitaillement général du Mor- 
bihan à Vannes (régularisation). 


0e 





Æcoies de mécaniciens des forces aériennes. 





Par arrtté du 41 juillet 1949, M. Lucas 
{Jean), professeur adjoint de 2 classe, rele- 
vant du secrétariat d'Etat aux forces armées 


air), est détaché pour une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 4° janvier 41949 
auprès du secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mmées (guerre), en qualité de chef des tra- 
Vaux, adjoint au chef du centre d'appren- 
tissage de l'atelier central automobiles de 
Limoges. . 
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Etudes et fabrications d'armement. 





Par arrété du 11 juillet 4949, M. Coquard 
(Raoul), dessinateur à l'atelier de construc- 
tion de Deurpes, est maintenu en position de 
service détaché auprès de la mairie êe Tours, 
en qualité de chef dn service du Jogement, 
per une nouvelle période de cinq ans allant 

u 17 janvier 4919 au 31 décembre 4954. 
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Services extériours de {a suerre (santé). 





Rectificatf au Journal officiel du 3 août 
19%M46: page 68, Le colonne, 4° région, ex-4° ré 
ion, agents de bureau de 2e classe, au Tieu 
e: « M. Brasseur (Pierre) », dire: « M. Bras- 
seur (Jean-Baptiste-Paul) », 
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Sont déclarés sous-admissibles: 


MM. 

Lafon (Jean-Pierre), reporté de la première 
série. 

Perrin 
série. 

Albo (Marc), Attali (Charley). 

Baron (Christian), Bataillon (Maurice), Bernot 
(Jacques), Beslon (Jean), Bèzes (Michel), 
Blanquart (Paul), Bouffard (Vincent), Bou- 
zon (Jean). 

Cambon (René), Coiron (Michel). 

Dehame (Edouard), Dubarry-Barbe (Robert). 

Elgosi (Louis), Engerand (Claude), Erades (Ga- 
briel), Eymard (Pierre). 

Favier (Pierre). 

Gallet (Antoine). 

Igon (Jean), Imbert (René), Ivanter (Louis). 

Jcan (Roger). 

Lajoye (Pierre), Lévy (Jean). 

Maisonnier (Jean), Marçais (Victor), 
(Fernand), Merland (Jacques). 

Nelken (Gérald), Nuss (Paul). 

Ottavi (Henri). 

Pignie (Georges), Ponsin (Jean), Prévost (Jac- 
ques). 

Ravoux (Jean), Remond 
(Jacques), Rendu (Georges), 
(Jean), Rozes (Jean). 

Soubeyrand (Roger), Soum (Louis), Suchard 
(Jean). 

Tavernier (Jean). 

Vincent (Marc), Vinot (Jean). 

Wojcik (Jean). 

Ces candidats devront répondre à l'appel 
de la quatrième série d'admission qui sera fait 
le vendredi 15 juillet 1949, à sept heures, à 
l’école polytechnique, 23, rue de ia Montagne- 
Sainte-Geneviève. 


(François), reporté de la première 


Mary 


(Maurice), Renault 
Rousseau 


Sont déclarés admissibles pour avoir obtenu 
aux six compositions <eriles complant, pour 
la sous-admissibilité, un total de points égal 
ou supérieur à 410: 

MM. Bouzy (André), Penna (Guy), Thibault 
(Roger). 

Ces candidats devront répondre à l'appel 
de la quatrième série d'admission qui sera 
fait le lundi 18 juillet 1949, à sept heures, à 
l'école polytechnique, 23, rue de Ia Montagne- 
Sainte-Geneviève. 

Les cartes d'admissibilité de ces candidats 
seront délivrées à la direction des études de 
l'école polytechnique, 17, rue Descartes, k 
samedi 16 juillet 14949, à onze heures trente. 


Candidats déclarés admissibles dans un des 
concours antérieurs: 

MM. Gastine (Bruno), Joly (Bernard), Mau- 
rel (Raymond), Rufin (Robert). 

Ces candidats devront népondre À l'appel 
ui sera fait à l’école polytechnique, 23, rue 
e la Montagne-Sainte-Geneviève, Je ‘tundi 
48 juillet 4949, à sept heures, 
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Liste des candidats déclarés admissibles aux 
épreuves orales du concours d'admission à 
la section administrative de l’école du ser- 
vice de santé militaire en 1949. 


Les candidats dont les noms suivent sont 
déclarés admissibles par décision en date du 
43 juillet 4949: 

Tabutiaux (Pierre), adjudant-chef, direction 

*ontrôle, budget, contentieux. 

Rostaing (Robert), maréchal des logis, 401° ré- 
giment d'artillerie, 

Rives (Edouard), adjudant, 4er escadron régio- 
nal du train. 





Bosq (Jean), sergent, 4e section de €. O0. M 

Daney (Pierre), sergent-major, 4e section d 
firmiers militaires. 

Pretre (Auguste), sergent-chef, état-n 
2e division d'infanterie. 

Vaissier (Guy), maréchal des 
groupe autonome transport 512. 

Hyard (Robert), sergent-chef, Ge section d'in 
firmiers militaires. 

Eyraud (Joseph), sergent, 8e section de C 9, 
M. A. 


logis major, 


Amprimoz (Louis), sergent, 1er régiment da 
tirailleurs marocains. 

Camus (André), maréchal des logis chef, & 
giment de cuirassiers. 

Coffinières (Jacques), maréchal des logis che?, 
8e régiment de cuirassiers. 

Stouvenot (André), sergent-major, état-major 
commandant supérieur troupes Tunisie, 

Monfort (Yves), sergent, 454 compagnie “9 
C .0. M. À. 


Vernay (Frédéric), maréchal des logis, 
2 groupe du 12° régiment d'artillerie. 
Humbert (André), sergent, 661e section d'infîr. 
miers militaires. 
Peuliard (Jacques), sergent-chef, 664 section 
d’inftrmiers militaires. 
Ces sous-officiers se présenteront le 27 juiliet 
4949, pour iles épreuves orales, à l'hôpital mi- 
litaire d'instruction du Val<de-Grâce, à Paris. 
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Liste, par ordre de mérite, des officiers des 
autres armes de l’armée de terre admis en 
stage à l’école d'application de gendarmerie 
à la suite du concours de 1949. 


Capitaines, 


MM. 

4 Rigaud (Pierre), du C. G. A. À, À. ({sec- 
teur postal 50357). 

2 Mahoudeaux (Yvon), de l'E. M., suivi. 
vision de Bizerte. 

3 Gentil (Fernand), du 1/3 R. T. A., à Cons- 
tantine. 

4 Bricaud (Maurice), de l'E. M., 3 région, À 
Rennes. 

5 Pierre (Roger), du 1% R. T. C. R,., à 
Agen. 

6 Duhamelet (Georges), du 27e B. C. AÀ., À 


Annecy. 
17 (Martial), des À. M. M.,, à Guer- 
cif. 


Lieutenants. 


1 Boulle (André), du 24° R, I. C., à Montu-. 
JAN. 

2 Aubin (Georges), du 6° régiment du génie, 
à Angers. 

3 Jego (Georges), 
Saint-Maixent. 

4 Thomasset (Francis), du 14e régiment da 


de l’école sous-officiers do 


génie (secteur stal 53222), 
5 Maurin (Henri), du 24 R. I, €., à Car- 
cassonne. 


6 Quinquampoix (Roger), du 50e Gr. trans- 
ports, à Vincennes. 

7 Lefebvre (Jean-Baptiste), du 1# R. I. C., 
à Versailles. 

6 Dutheïl (Jean), du R. A. C. T., À Sousse. 

9 Delhoume ({Edgard), du 42e régiment de 
transmissions (secteur postal 54384, B. P. 


M. 507). é 

40 Vidal (Paul), du 10 bataïllgn de parachi- 
tistes, à sue. 

41 Bach (Louis), des A. M. M., à Guercif. 

12 Vincent (Paul), du 26° R. À, à Angeril- 
ers. 

Nora. — Ces officiers se présenteront le 
lundi 3 octobre 4949 avant quinze heures au 
commandant de l’école d'application de gen- 
darmerie à Melun (Seine-etMarne), Ils de- 
vront avoir bénéficié à cette date de la tota- 


lité de leur allocation de permissions de 1919. 

Pendant toute la durée de leur stage, les 
officiers stagiaires continueront à apparteni: 
à leur arme d'origine. Ils seront affectés à 


















































pe nn 
16 Juillet 1949 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


mn 


6921 





PR 
« d'application de gendarmerie et admli- 
nicitrés par cette école. Leurs dépenses de 
seront imputées sur les chapitres nor- 

* du budget de la défense nationale. 
s dossiers du personnel des intéressés se- 
tressés par les autorités qui les détien- 
1 commandant de l'école d'application 

jarmerie à Melun. 
formément aux dispositions des arti- 
’ 71 et 38 du décret du 10 septembre 1935, 
eanisation de la gendarmerie, les offi- 
auront satisfait aux examens de si 

titularisés ultérieurement dans la 


3, en raison de la situation hud 
certain nombre de candidats ad 
d'application pourront, à l'issue de 
dans cet établissement, être en- 
( stage dans une unité de l'arme et 
normmés dans la gendarmerie qu'au 
nesure des possibilités. 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-939 du 13 juillet 1949 portant 
modification des modalités d'attribution 
des bourses d'apprentissage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’édueation 
nationale et du secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique à la jeunesse et aux 
sports, 

Vu le décret 45-2358 du 13 octobre 1945 
portant annulation des textes pris depuis 
le 15 août 1941 par le Gouvernement de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
çais au sujet des bourses nationales : 

_La section permanente du conseil de 
l’enseignement technique entendue, 


Décrète : 


Art. 1%, — Des bourses nationales dites 
d'apprentissage peuvent être accordées 
dans les collèges techniques de commerce 
et d'industrie, les sections techniques des 
lycées et collèges, les classes de 4 des 
écoles nationales professionnelles, les 
écoles de métiers, les sections profession- 
nelles des cours complémentaires, les ate- 
liers-écoles, ainsi que dans les écoles pri- 
vées assimilées aux établissements précités 
ei reconnus par j'Etat, aux élèves qui y 
sont admis en vue de poursuivre l’appren- 
ussage d’un métier ou d’une profession, 
Art. 2. — Ces bourses sont attribuées 
ir le ministre de l'éducation nationale, 
sur la proposition de l'inspecteur d’acadé- 
lie après avis du conseil de perfectionne- 

nt de chaque établissement et du co- 
mité départemental de l'enseignement 
technique. 

Pour les élèves entrant en première 
année, les demandes sont obligatoirement 
soumises à la commission consultative des 
bourses d'apprentissage qui se prononce 
rs orientation professionnelle des can- 
aiaats. 

Le ministre peut déléguer ses pouvoirs 
aux recteurs et aux inspecteurs d'’aca- 
démie, 

Art. 3, — Ces bourses, accordées sans 
concours, sont réservées aux jeunes gens 
qui, en raison de leur âge, ne peuvent 
participer aux examens des bourses de sé- 
rie de l’enseignement technique. 

Elles sont attribuées pour une année sco- 
laire, mais leur renouvellement pourra 
être accordé par décision de l'inspecteur 
d'académie, sur proposition du conseil des 
professeurs en faveur des élèves ayant 
obtenu une moyenne scolaire annuelle au 
moins égale à 10/20. 

En aucun cas, elles ne sauraient être 
Prolongées au-delà de la troisième année 


* 


leurs titulaires des diplômes délivrés à la 
suite des examens pub'ics de qualification 
professionnelle auxquels 
se présenter. 

Art. 4. sont pas trans- 
férables dans un autre ordre d’ensei- 
gnement. 

Art. 5. — Les autres modalités d’attribu 
tion-de ces bourses fixées par l'arrêté du 
10 mai 1946 restent en vigueur. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. moltam- 


— Cesshoure 


ment celles des décrets du 29 avril 1928 
et du 20 mars 1942. 

Art, 7 — Le ministre de l'éducation 
tionale est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publ é au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE 


na 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse 
et aux sports, 
ANDRÉ MORICE 
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Décret du 13 juillet 1949 relatif à l'institut 
de psychologie de l'université de Paris. 





Par décret en date du 13 juillet 1949, est 
approuvée la délibération en date du 2 mai 
1%9 du conseil de l’université de Paris, me- 
difiant le règlement de l'instilut de psycho- 
logie de l’université de Paris. 


+0. 








Décret du 13 juillet 1949 approuvant une déli- 
bération du conseil de l’université de Bor- 
deaux portant création à Fort-de-France 
d'un institut d'études juridiques, politiques 
et économiques de cette université, 





Par décret en date du 13 juillet 1949, est 
approuvée la délibération en date du 20 mai 
1949 du conseil de l’université de Bordeaux 
portant création à Fort<e-France d'un insti- 
tut d'études juridiques, politiques et écono- 
miques rattaché à l’université de Bordeaux. 


-@- © ©- 





Comité cCentrai de coordination de l'ap- 
prentissage du bâtiment et des travaux 
publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 
1949: page 6407, {re colonne, article 6, pre- 
mier paragraphe, 2° et 3° ligne, supprimer les 
mots: « retenus pour les cotisations de sécu- 
rité sociale », 





à © 


Docteurs « honoris causa » de l'université 
de Dijon. 





Par arrêté en date du 8 juillet 1949, a été 
approuvée la délibération du conseil de l’uni- 
versité de Dijon conférant le titre de docteur 
honoris causa à: 


MM. John Erskine, professeur de l’université 
Columbia. 

du 0 professeur de l’université de 
âle. 


Timmermans, professeur de l’université 
de Bruxelles, 

Bonamy Dobree, professeur de l’univer- 
sité de Leeds. 
C. D. Howell, directeur pour la France 

du British Council. 





d'études pratiques, après l'obtention, par 
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ils sont tenus de | 








MINISTÈRE BES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 juillet 1949 portant promotion 
dans le cerps des ingénieurs géographes de 
l'institut géographique national 





» ‘ . at 
P t { & “e 
ù { 1 1%19, 
\ |! \! } géo 
i 
Le i L k . 
OU 
Délégation de signature, 
Le ministre des travaux, ÿ Ï € trans 
ports et du tourisme, 
{ 3 
Le LA 1 9 e nt nt 
Vu l'ordonnance ne 45-1854 au 20 août 1915 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leurs pouvoirs en ce qui concerhe 14 Si£na- 
ture des arrèlés de débels el des etais exé- 


culoiré d - E 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer par arrèté 
leur signature; , . 

Vu le décret du 12 octobre 1948 nommani 
M. Iederer, secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale, A 

Vu le décret no 49-448 du 31 mars 1919 
portant organisation du secrélariat & néral à 
l'aviation civile et commerciale, 


Arrète: 


Art. 4e. — Délégation permanente est 
donnée à M. Hederer (Fernand), secrétaire 
général à l'aviation civile et commerciale, à 
l'effet de signer au nom du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
dans la limite de ses attributivuns, toutes or- 
donnances de payement, de virement et de 
délégation, tous avis d'ordonnance et tous 
ordres de recettes. 

Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêcne- 
ment de M. Ilederer, la même délégation est 
donnée à: 

MM. Guillerand (François), chef du service de 
l'administration générale; 
Cofiinier (Marcel}, administrateur c1v!] de 
classe exceptionnelle, sous-directeur, 
Bataille (Joseph), administrateur civil de 
{re classe, chef du bureau du budget et 
de la comptabilité. 

Art. 3. — M. Guillerand (François), chef dân 
service de r’administration générale, a déléga- 
tion permanente pour signer, au nom du mt- 
uistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, les arrêtés de débets et les titres 
exécutoires émis en application de l’article 5% 
de la loi du 13 avril 1898 par le secrétaire 
général à l'aviation civile et commerciale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de 
M. Guillerand, la même délégation est donnée 
a M. Coffinier (Marcel), administrateur civil 
de classe execptionnelle, sous-directeur. 

Art, 4. — Toutes dispositions contraires À 
celles du présent arrêté sont abrogées. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

CHPISTIAN PINEAUS 


++ 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 11 juillet 1949, M. Bourgen 
(William), ingénieur des travaux publies de 
l'Etat de 3 classe (ponts et chaussées) est 
mis à la disposition du secrétariat aux forces 
armées « air », en vue d'exercer des fonc- 
tions de son grade au centre d'essais des 
moteurs et des hélices de Saclay (Seine-et- 
Oise). 

L'intéressé sera placé dans la situation de 
service détaché pour une période de cinq ans, 
à compter du 4° décembre 1948. 


++ 
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Secrétariat général à &aviation civile 
et commerciale, 


Par arrêté 


de MM. de 
dans le 


du 7 juillet 1919, les nominations 
Lévis-Mirepoix, Plagne et Kerros 
corps des ingénieurs de la navigation 


aérienne, prononcées par arrêté du 6 mai 
4919, sont annu'ées. 

En exécution de l'article 21 (2°) du décret 
no 48-950 du 7 juin 1948 et de l’article 5 de 


l'arrèté du 6 mai 1949, les candidats dont les 


noms suivent sont intégrés dans le corps 
des ingénieurs de Ja navigation aérienne du 
ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
tlon civile et commercia'e) dans les grades. 
classes et échelons ci-après: 


INGÉNIEUR EN CHEF DE AÉRIENNE 


LA NAVIGATION 


De {er échelon. 

M B \1rd (Roger). Ancienneté dans 
l'é h ) date de pri e de fonc! ons; ancien- 
nelé da le grade: néant; durée des services 
publi 2 ans 2 mois 
INCÉNIEURS ONDINAIRES DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 

De 3e classe, % échelon. 

M Cabon  (Charle Ancienneté dans 
l'échelon: 4e janvier 19:38; ancienneté dans 
la classe: 4 ans, durée des services publics: 


43 ans 9 mois. 


De 3e classe, 2% échelon. 
M. Marce'loni (Auguste), Ancienneté dans 
l'échelon: {er janvier 1948; ancienneté dans 


la classe: 2 ans; durée des services publics: 
43 ans 11 mois. 

Les nominalons prononcées ci-dessus ne de- 
viendront définilives que si les intéressés 6a- 
Usfont aux conditions stipulées aux articles 2 
et 6 du décret du 7 juin 1%M8. 

En outre, elles restent soumises aux condi- 
Gioné, figurant à l'article 21 (2°, alinéa 2). 

Les bénéficiaires des nominations qui pré- 
cèdent devront faire connaître, par écrit, 
dans le dé'ai d’un mois à dater de la publi- 
cation de leur nomination au Journal officiel, 
s’ils acceptent ou refusent leur nomination. 
RM ST PNR ENTREE VE NN SES RASE ETES 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 13 juilllet 1949 autorisant une prise 
de participation financière de la Régie des 
mines de la Sarre dans le capital du 
Comptoir français de l'azote. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Elat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939, modifié 
par l'acte dit loi du £1 juin 199; 

Va l'ordonnance du 9 août 1944 relative au 
rélablissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental et les ordonnances 
des 11 octobre et 6 décembre 1944, 31 mars 
et 6 juin 19%, additionnelles à l'ordonnance 
du 9 août 1944, en vertu desquelles reste 
provisoirement en vigueur l'acte dit loi du 
21 juin 191; 

Vu Ja loi no 47-2158 du 15 novembre 1947 
relative à l'introduction du franc en Sarre et, 
notamment ses articles 5 et 8; 

Vu le décret no 472437 du 31 décembre 
4917 relatif à l’organisation de la régie des 
mines de Ja Sarre et nolamment son ar- 
ticle 4er, 


Daécrète : 


Art. fer, — La Régie des mines de la Sarre 
est autorisée à acquérir dans le capital va- 
riable de Ja société anonyme Comptoir fran- 
çais de l'azote je nombre d'actions auquel] sa 





producti 
droit ou lui donnera droit er 


de cette société. 


on de sulfate d'ammoniaque lui donne 
verlu des statuts 


Art, %, — Le ministre de l’industrie et du 
“ommerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sonf chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


pré sen! 
officiel 
Fait 


décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 
à Paris, le 13 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Décret du 13 juillet 1949 portant transfert d’en- 
treprises et immeubles à Electricité de 
France (service national, sociètés foncières). 





Le présicent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d’Elat 
aux finances, 

_Vu la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz, 


Décrète: 


Art, er, — La Société provinciale immobi- 
lière, 24, boulevard des Capücines, à Paris, 
est désignée aux fins £’application de l'article 6 
de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz. 

Sous réserve de l'application de l’article 7 
de la loi susvisée, l’ensemble des biens, droits 
et obligations de ladite société est transféré 
de plein droit à Electricité Ce France (service 
national) à dater du jour de la publication du 
présent décret. 

Art. 2, — En application des dispositions de 
l'articie 8 de la loi du 8 avril 196, les terrains 
et immeub'es appartenant à la Compagnie im- 
mobilière méridionale et figurant sur la liste 
annexée au présent décret, ainsi que les croits 
et obligations y afférents, sont transférés à 
Electricité de France, service national, à comp- 
ter du 4er jour du mois suivant la publication 
du présent décret, 

Ce transfert s’élend aux installations ayant 
lé caractère d'annexes des ouvrages ci-dessus 
visés. 

Art. 3. — Un inventaire sommaire des biens 
soumis au transfert sera dressé contradictioire- 
ment dans un <élai de deux mois à dater de la 
publication du présent décret. 

Dans le délai d'un an à compter de la publi- 
cation du présent décret, il sera procédé de 
même à un inventaire détaillé. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
celte publication vaudra notification aux inté- 
rèssés, 

Art. 5. — Le ministre de l’incustrie et du 
commerce est chargé de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, lé 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 








et 


Liste annexe au décret du 13 juillet 1949, 


COMPAGNIE IMMOBILIÈRE MÉRIDIONALE 

1, rue Mazagran, Marseille (Bouches-du-Rhône) 

Immeubles 10, 12, 14, boulevard Nation: 
Marseille (Bouches-du-Rhône). . 

lmmeub'es 107, 109, rue d'itälie, Marseil'a 
(Bouches-du-Rhône), * 

Immeuble 30, rue Sylvabelle, Marseille {Bou. 
ches-du-Rhône). 

lmmeubles 91, 93, boulevard Rabateau, Mar, 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Immeuble 7, rue Roux-de-Brignolles, Mar. 
seile (Bouches-du-Rhône). 

Immeubles 5 et 7, rue Mazagran, Marseille 
(Bouches<u-Rhône). 

Traverse des Juifs, quartiter de Castellane 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

269, avenue Roger-Salengro, 
303, avenue d'Aren, Marseille 
Rhône). 

20, boulevard extérieur et 21, boulevard da 


anciennement 


(Bouches-du. 


Briançon (partie non occupée par la Société 
phocéenne ar éd ser électriques), Mar. 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Boulevard Rampal (près du Calvaire), quar. 


tier de 
Rhône). 

Déux propriétés en nature &e collines dans 
le massif de Marseilleveyre, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). 

La Rouguière, Marseille (Bouches-du-Rhône), 

a) Ex-campagne Lasalle, cadastre 4.209-1.96}, 
section P. 

b)} Ex-campagne Lasalle, cadastre 4,350, sec. 
tion P. 

c) 2, boulevard de la Cartonnerie, la Bour. 
donnière, à Allauch (Eouches-du-Rhône). 

Enco-de-Botte, quartier de la Mire-Riche, & 
Allauch (Bouches-du-Rhône). 

Boulevard Martin, quartier de Saint-André 
(appelé généralement Mourepiane), Marseille 
(Bouches-Gu-Rhône). 

103, rue Levat, quartier de la Beïlle-de-Miy, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

7, boulevard Garibaldi et 4, rue Mazagran, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

7, rue Jean-dé-Bernandy (ex-rue Thomas), 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Rue Vidal, angle rue Vidal et chemin dt 
Rouet, partie contigüe à l'immeuble sis ave: 
nue du Prado, n° 69, Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

Société française financière et immboilière, 
1, rue de Stockholm, Paris (8e). 

Domainé de Gurey-le-Châtel (Seine-et-Marne), 
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Saint-Loup, Marseille (Bouches-du. 





Liste des pays considérés comme accordant 
un traitement équivalent aux ressortissants 
français au titre du décret du 9 novembre 
1945. 


Le ministre de affaires étrangères et :8 
secrétaire d'Etat au commerce, . 

Vu le décret n° 45-2776 du 9 novembre {45 
mettant fin à la prorogation des délais en mä- 
tière de propriété industrielle: 

Vu les arrêtés des 18 février 1946 et 4er sep- 
tembre 1947 et 4er mars 4948, 


Arrêtent: 

Artirle unique. — La liste des pays cons! 
dérés comme accordant un traitement équi- 
valent aux ressortissants français, au titre du 
décret du 9 novembre 1945, s'établit comms 
suit: Maroc, Tunisie. 

Fait à Paris. le 5 juillet 1949. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par dé.égation: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE PARODI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 
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Mise en vente libre des vélomoteurs, 





ministre de l'industrie et du commerce, 

ia loi no 46-827 du 26 avril 196 portant 

’ Jution d'organismes professionnels et 

‘ n, pour Ja période transitoire, de 

la répartition des produits industriels, modi- 
pis par les lois subséquentes; 

Vu :e décret du 8 juin 1946 prononçant 1 

de la section de répartition de 

Fe décret du 25 janvier 4949 portant fxa- 

ition des 1nalièt 


a 


conditions de répaï 


: e et produits industriels pour la pé- 
l iurant laquelle les tâches de réparti- 
t encore indispensables, et notam- 
tirla 9° 
£ t PC ss 
du 15 juillet 1946 maintenant en 
décision générale KR 17 du 7 no- 
“lementant la fabrication et la 
lelies, vé:omoteurs et tripor- 
+ e 4 ] eur; 
S du 15 avril 4916 rendant libres 
la et da vente des bicyclettes, 
ter, — La décision générale R 17 du 
7 bre 494 du directeur des industries 
mécaniques et électriques, répartiteur, chef &e 


la section des produits finis de l'office central 
ue répartilion des produits industriels, est 
ebrogée en totalité. 

En conséquence, et sous les réserves formu- 
lées par les articles ci-après, l’achat et la vente 
des vélomoteurs et des triporteurs à moteur 
reufs se feromt en franchise de tout titre de 
Jeh@artitrOr. 

art. ?, — Chaque trimestre, les constructeurs 
le véliomateurs et Ge triporteurs à moteur $e- 

nt tenus de mettre à la disposition du mi- 
istère de l’industrie et du commerce, une 
artie déterminée de leur production en vue 
ie satisfaire les besoins des usagers ayant un 
aractère jugé prioritaire. La part de procuc- 
on ainsi réservée sera fixée chaque trimes- 
re par décision du directeur des industries 
nécaniques et électriques. 

Art. 8. — Les titres de répartition de vélo- 
moteurs actueltement en circulation provenant 
des répartitions antérieures, dans Ja limite 
de validité de ces titres et les attributions prio- 
ritaires faites à l'avenir en application &e l'ar- 
cie 2 du présent amrêté, devront être honorés 
par priorité par les constructeurs et négociants. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions 
üu présent arrêté exposera <on auteur aux 
sanctions prévues par la législation en vigueur. 

Art. 5. — Le présent arrêté entrera en vi- 
gueur dès sa parution au Journal officiel de 
l République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1949 

Pour le ministre êt par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 11 juillet 4949, M. Parent (An- 
äré), ndrministrateur civil de 2 classe, 
2 échelon au ministère de l'industrie et du 
commerce, est détaché en qualité de chef des 
services d'administration générale de la 
Caisse nationale de l'énergie «pour une 
ride de cing ans au maximum, à compter 
du 4e janvier 1949. 
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Service des mines, 





Var arrêté du 41 juillet 19:9, M. Arnaud 
(Lilbert), ingénieur en chef des mines, est 
réintégré dans le corps des mines, à compter 
du {7 septembre 1948. , 

A partir de æette même date, M. Arnaud 
est placé dans da position de service détaché 
auprès du bureau minier de la France d’ou- 
re-mer, en qualité de directeur général ad- 
joint, pour une durée de cinq ans. 
le présent arrêté annule et remplace l'ar- 
It Qu 6 décembre 4948. 
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Par arrêté du 11 juillet 1949, M. Bureau (Al- 
bert), ingénieur en chef des mines, est placé 
dans la position de détachement pour exercer 
les fonctions de directeur à l'administration 
centrale du ministère de l'induetrie et du 
Cormmerce, à compter du 28 juin 195, jus- 
qu au 31 janvier 1949. 


b ingéni e } t nrécé- 
demment détaché en qualité de directeur 4 
l'adininistration centrale, est réintége dans 
le <orps des mines à compter du 1° février 
1949. 

A partir de cette même date, M. Bureau 
est plaré dans la position de hement au- 
près des Charbonnages de F1 , pendant 
la durée de ea mission au groupe de contrôle 


de l'acier en Allemagne. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 13 juitlet 1949 relatif à l'admission 
des usagers par les sociétés coopératives 
agricoles ayant pour objet le teillage et le 
rouissage du chanvre, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’agriculture, 
du ministre des finances et des aflatres éco 
nomiques et du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n°9 45-%%5 du 12 octobre 
1935 relative au statut juridique de la coopé- 
ration agricole, et notamment l’article 40; 

Vu le décret n° 48-895 du 16 avril 4948 re- 
latif à la production de filasse verte de chan- 
vre destinée à la fabrication de fticelle-jeuse, 


Décrète : 

Art. 1er, — Les sociétés coopératives agri- 
coies ayant pour objet le teillage et ie rouis- 
sage du chanvre peuvent accepter comme 
usagers tous producteurs de flilasses vertes 
de chanvre qui, bien que n'étant pas mem- 
bres de ces coopératives, peuvent être appe- 
és néanmoins à participer à leur approvision- 
nement, cœformément aux dispositions arrê- 
tées par le comité général interprofessionnel 
chanvrier dans le cadre du plan de produc- 
tion prévu par le décret susvisé du 16 avril 
1938. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et Je 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances, 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, 
ANTOINE PIKAY. 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 7 juillet 4949, 
M. Marche (Roger), indcrit sur la liste géné- 
rale de classement de 1948 des candidats aux 
emplois réservés, a élé nommé commis prin- 
cipal d'ordre et de comptabilité de 3% classe 
à d'administration centrale (compte tenu de 
six ans de services rnilitaires), à dater du 
{er juillet 1949. 


D me 











P L ê { + | ‘a:a 
MM. 1 ; . h d'or. 
di t « « < ‘ € XC4 . 
] } s che é de Échu 
T ä Cul, u J | ea 
der j 199 

— 4} © + 


Par à 11 j LS 
ft é 1 Mine | Ï un 
0 S ten 1917 

Mi x l { . 
] nl « « 1 A 

di en « ilté 
ac} 10 Ar } 4 cons 
] cadr de l« eigrit « = agri- 
Co] À ] « | iT A ce 
à ur dt { e à Le S « d: 
pour une pol | t « ] ‘ e à la 
disposition du ministre de luc natie- 
nule enseignerment lecl ju pour relhpiir 
les fonctions de yprofess d'enseignement 
mé ger centre u agprt : ü 
coucge INOuCrue qe Jjeul LI at à 

—+0+- 





Services agricoles. 


Par arrêté du 11 juillet 1919, M. Laforêt 


(Henri), ingénieur des services æegricoles à 
Autun (Saône-et-Loire), est placé en Service 


détaché pour une période de déux ans auprès 
du gouvernement général de l'Algérie gour 
occuper les fonctlior de maître de corfé- 


rences d'économie rurale à lé { à 
d'agriculture d'Alger, 
—— © ——— 


Par arrêté du 11 juillet 14949, M. Deramond 

ngénieur des services agricoles de 
Âre classe au traitement annuel de %4000 F 
est maintenu en service détaché en qualité 
d'agent supérieur de 2° classe, 9° échelor 
auprès de l'administration centrale au 1 
tère de l’agriculture durant la période qu 
{er janvier au 14 mars 1948. 

— 6 2 &— 


Par arrêté du {1 juillet 149, M. Deramond 
(Jacques), ingénieur des serv agricé de 
{ro classe au traitement annuel de 554000 F 
est mis en service détaché en qualité de di- 
recteur du comité national de propagamie en 
faveur du vin à Paris, pendant une durée de 


cinq aus, à compter du 15 mars 1948. 














MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 49-940 du 13 juillet 1949 com. 
plétant le décret n° 48-1565 du 28 sep- 
tembre 1948 instituant un tour de service 
outre-mer pour les fonctionnaires des 
cadres généraux relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux ; 


Vu le décret n° 48-1565 du 28 septembre 
1938 instituant un tour de service outre- 
mer pour les fonctionnaires des cadres gé- 
néraux relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, ensemble le décret modificatif 
n° 49-449 du 30 mars 1949, 
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Décrète : 
Art, 49, — A compter de la date de pu- 
blication du présent décret, le décret sus- 
visé du %S septembre 1948 est complété 


conne eult* 
« Art. 4 bis. — Les fonctionnaires placés 
dans ! une des positions de sursis de dé- 


part délinies à l’article précédent ne pour- 
ront percevoir, pendant la durée de ce sur- 
sis, que la moitié de la solde de présence 
et des allocations résidentielles ou de 
cherté de vie du territoire où ils se trou- 
vent. 

loutefois, les allocations familiales ne 
seront pas réduites, 

« Art. 4 ter, — Nonobstant toutes dispo- 
gitions actétrieures contraires, les fonction- 
paires inscrits au tour de départ ne pour- 
ron* obtenir un congé de convalescence 
que sur avis motivé du conseil supérieur 
de santé, aprè ; mise en observation à l’hô- 
pitat mililaire ou les salles militaires de 
l'hôpital mixte le plus proche de leur ré- 
sidenre. 

« Dans cette position; les intéressés ne 
pourront bénéficier de la totalité de leur 
solde de présence, dans les conditions pré- 


vues par Je décret du 2 mars 1910, que 
pendant une durée maximum de trois 
mols. 


« Au delà de ce délai et nonobstant tou- 
tes dispositions contraires, ils ne pourront 
recevoir plus de la moitié de cette solde, 
les allocations familiales continuant toute- 
fois à leur étre versées intégralement ». 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de Ja République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
++ 








Décret du 13 juillet 1949 modifiant pour l'an- 
née 1949 la date d'ouverture de la deuxième 
session ordinaire des Conseils généraux en 
Atrique occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Vu le décret n° 46-2375 du %5 octobre 19%6 


portant cre 
terriloriales 
et spéciale 


ition d'assemblées représentatives 
en Afrique occidentale française, 
ment son article 24 (fer alinéa), 


Décrète : 


Art, fer, — A titre exceptionnel, la deuxième 
session onlinaire, dite « session budgétaire » 
des généraux de l'Afrique occiden- 
tale française s'ouvrira pour l’année 1949 en- 
tre le 17 septembre et le 31 octobre 

art, 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journai officiel 
de l'Afrique occidentale française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 13 juillet 4949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL ©COSTE-FLORET, 
+ 0 + 
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Décret du 13 juillet 1949 portant approbation 
de l'arrêté n° 17 HC en date du 16 mai 
1949 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 
haut commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, 
portant ouverture de crédits supplémentai- 
res au budget spécial des Nouvelles-Hébri- 
des (chap. XII) (exercice 1948). 


min 


de 


ictres, 
la France 
x la France 


Le président du conseil des 
Sur le rapport du ministre 

d'outre-mer et du secrétaire d’Etat 

d'outre-4ner, 

Vu le décret du 30 
régime financier des colonies, 
textes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 3 novembre 148 portant 
approbation du budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides, exercice 1948; 

Vu le décret no 17 HC en date du 16 mai 
1919 du gouverneur de la Nouvelle-Calédo- 
nie, haut comunissaire de la République dans 
l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, 
portant ouverture de crédits supplémentaires 
au budget spécial des Nouvelles-Hébrides 
chap. XII) (exercice 1948), 


décembre 192 sur le 
ensemble les 


Décrète : 

Art. der, — Est approuvé l'arrêté no 17 HC 
en date du 16 mai 1919 du gouverneur de la 
Nouvelle - Calédonie, haut commissaire de la 
République dans l'océan Pacifique et aux Nou- 
velles-Hébrides, portant ouverture de crédits 
supplé:nentaires au budget des Nouvelles- 
Hébrides (Chap. XII: Services d'intérêt éco- 
nomique et social-Matériel (exercice 1948). 


Art, 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 
——— - 06e 





Décret du 13 juillet 1949 portant approbation 
de l'arrêté n° 9 W en date du 12 mar 1949 
du gouverneur de la Nouvelle - Calédonie, 
haut commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique, portant ouverture de cré- 
dits supplémentaires au budget des iles 
Wallis et Futuna (chap. HN, D, BV, VII, 
IX, XI, XII, XV, XVI) (exercice 1948). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 30 octobre 198 
approbation du budget du protectorat 
Wallis et Futuna (exercice 1948); 

Vu l'arrêté no 9 W en date du 12 mal 
4949 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 
baut commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique, portant ouverture de crédits 
supplémentaires au budget des îles Wallis et 
Futuna (exercice 19148), 

Décrète: 

Art. 4er, — Est approuvé l'arrêté no 9 W 
susvisé, en date du 12 mai 4949, du gou- 
verneur de la Nouvelle-Calédonie, haut com- 
missaire de la République dans le Pacifique, 
portant ouverture de crédits supplémentaires 
au budget deg Îles Wallis et Futuna (exer- 
cice 41%48). 


Art, 2. — Le ministre de la France d’outre- 


ortant 
es îles 


mer et le secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer sont chargés de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin 
ofliciel du ministère de la France d’'outre. 
inner. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Per le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 
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Décret du 13 juillet 1949 portant approbation 
de l'avenant du 14 avril 1949 à la conven. 
tion du 13 septembre 1941 entre le gouver. 
nement général de l'Afrique occidentale 
française et la Société minière du Daho. 
mey. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur rapport du ministre de la France d'ou. 
tre-mer et du secrélaire d’Elat à la Francs 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 décembre 1934, portant 
réglementation minière en Afrique occiden. 
tale française et les textes qui l'ont modifié 
et notamment le décret du 12 juillet 4% 
validé par la loi n° 46-2527 du 30 octobr 
196 ; 

Vu la convention du 13 septembre 1951 re. 
lant les conditions d’attribution de droits 
ae recherche et d'exploitation de mines à 
la Compagnie minière coloniale et aux éta- 
blisserments Meunier et C°, et l'acte dit dé. 
cret du 27 septembre 1911 approuvant cetts 
convention et pan institution desdits droits 
miniers sous forme d’un permis général da 
recherche (validé par la loi n° 46-2:27 du 
J0 octobre 1946); 

Attendu que la Compagnie minière coloniale 
et les établissements Meunier se sont subs- 
titués à la Société minière du Dahomey, en 
application de l’article 1 de la convention; 

Vu la délibération du 17 décembre 191 
du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et l'arrêté du 21 février 1948 du haut 
commissaire de la République en Afrique oc- 
cidentale française qui l’a rendue exécu- 
toire ; 

Vu la délibération du 14 mars 1949 du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française: 

Vu l'avenant passé le 14 avril 1919 entra 
le haut commissaire te la République et ja 
Société minière du Dahormey, en application 
de Ja délibération susvisée du 14 mars 1919 
du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise; 

Vu l'avis du comité des mines de la Franca 
d'outre-mer, 





D re 


Décrète : 


Art. 4er. — Est approuvé l'avenant du 
434 avril 1949 apporté par le haut e<ommis- 
saire de la République et la Société minière 
du Dahomey à la convention passée le 13 sep- 
tembre 4941 entre le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française, la Compa- 
gnie minière coloniale et les établissements 
Meunier et approuvée par décret du 27 sep- 
tembre 1941. 

Art 2 — Par dérogation au décret: du 
42 juillet 1941, la Société minière du Daho- 
mey est autoriség à détenir simultanément 
trente permis de recherches ou permis d'ex- 
ploitation attribués en application de ce texte, 
étant entendu que les permis cédés. à la s0- 
ciété par le gouvernement général de l’Afri- 
que occidentale française ne seront pas COM- 
pris dans <e chitfre 

Art, 3 — Le ministre de la France d'ou- 
treimer et le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer sont chargés de l'exécution de ce 
décret, qui sera publié au journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 
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pécret du 13 juillet 1949 portant titularisation 
d'administrateurs des colonies. 





par décret en date du 13 juillet 1939, sont 
titularisés dans le personnel des administra- 
rs des colonies: 


trateur adjoint de {re classe, à compter du 
49 octobre 1946. 
M Revest (Jean-Marie), en qualité d'’admi- 


nistrateur adjoint de 3° classe, à compter d 





Décret n° 49-725 modifiant et complétant les 
décrets des 15 juillet 1944 et 11 juillet 1945 
réglant l'organisation et le statut du per- 
sonnel des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


me 


Recüflatif au Journal officiel 4u 1er juin 
page 5373, 2 colonne, art. 4, dernière 
ie l’avant-dernier alinéa, au lieu de: 
t la désignation est prévue à l’article 6 », 
dont la désignation est prévue à l’ar- 
cle à ». 








Règies d'avances. 





Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de la 
France d'outre-mer en date du 30 juin 1919, 
le montant maximum des avances suscep- 
tibles d’être consenlies au titulaire de fa 
régie instituée par le décret du 5 juillet 4939 
auprès de l’école nationale de la France 
d'outre-mer est fixé à 30.000 F, 


+0 





Eaux et forêts des Colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des finances et des affaires 
économiques en date du 6 juillet 1949: 

I. — MM. Rocher (Marc), conservateur de 
classe exceptionnelle des eaux et forêts, chef 
du service forestier du Sud-Vietnam; Duval 

°0rges), conservateur des eaux et forèts, 
conseiller du ministère de lagricullure au 
Cambodge; Chollet (Alfred), inspecteur prin- 

pal de fre classe des eaux et forêts, chef du 
service de la production forestière en Indo- 
chine, ont été placés, pour une durée maxi- 
num d'un mois, à compter du jour de leur 
départ d'Indochine, dans la position de mis- 
sion à Mysore (Indes), en vue de participer 
à la conférence des forêts et de l'utilisation 
des bois pour l'Asie et le Pacifique. 

IT — Pendant toute la durée de leur mis- 
Sion les intéressés classés dans la première 
catégorie B auront droit: 

19 A la totalité des émoluments qu’ils per- 
cevraient dans la position de service en Indo- 
chine. Toutefois, l'indemnité d'expatriation de 
Sept dixièmes sera ramenée à quatre dixièmes, 

Les émoluments leur seront réglés en mon- 
naie locale d’Indochine dans les conditions 
lixées pour les fonctionnaires en service en 
Indochine ; 

,2 À une indemnité journalière de séjour à 
létranger représentant la contre-valeur, en 
francs métropolitains, de deux livres sterling 
cinq shillings, 

HI — La totalité des dépenses résultant 
du payement des émoluments et allocations 
prévues <i-dessus, ainsi que des frais de 
voyage de MM. Rocher, Duval et Chollet, est 
imputable au budget ordinaire des services 
communs de l’Indochine, 


+ 0 2 








Géologues des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 7 juillet 1949, ont été inscrits 
au tableau d'avancement complémentaire de 
l’année 1919 du personnel du cadre général 
des géologues des colonies: 

Pour le grade de géologue en chef 


de 2e classe. 

M. Dubertret (Louis), géologue principal de 
ire classe 2 x 

Pour la 2e classe du grade de géologue 

principal. 

M. Nickles {Maurice}, géologue principal de 
Je classe, 

Pour la 3e classe du grade de géologue. 

M. Pougnet (Robert), géologue de 4e classe. 


60e 





Ports et rades des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'oulre- 
mer en date du 7 juillet 1949, ont été inscrits 
au tableau d'avancement complémentaire de 
l’année 1919 du personnel du cadre général 


des ports et rades des colonies: 


Pour la 3° classe du grade de capitaine 
de port. 


M. Gens (Ferdinand), capitaine de port de 
4e classe, 


Pour la 4e classe et la 3° classe du grade 
de capitaine de port. 


M. Nicolas (Alfred), lieutenant de port de 
ire classe. 


Pour le grade de capitaine de por 
de 4° classe, 


M. Strous (Jacques), lieutenant de port de 
ire classe. 


Pour la {re classe du grade de lieutenant 
de port. 
M. Pellegrini (Pierre), lieutenant de port de 
1e 


25 classe. 
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Transmissions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 7 juillet 1919, M. Rougeoreille 
(Henri-André), ingénieur en chef du cadre 
métropolitain des postes, télégraphes et télé- 
phones (au traitement de 195.000 F du 11 juil- 
let 1918), détâché auprès du ministère de la 
France d'oulre-mer par arrèté susvisé du 
jer juin 1949, à compter du 1° mars 1919, est 
classé dans ie cadre général des transmissions 
coloniales au grade d'ingénieur en chef de 
3e classe (au traitement de base de 225.000 F}), 
avec une ancienneté civile conservée de 
1 an 3 mois 25 jours. 

Les dispositions du présent arrêté auront 
effet, tant au point de vue de l'ancienneté 
que de la solde, pour compter du 1° mars 
1949. 

— —6 0 © — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 7 juillet 1939, M. Bureau 
(Pierre), contrôleur principal rédäctewr du 
cadre métropolitain des postes, télégraphes et 
téléphones (au traitement de 108.000 F depuis 
le 16 août 1917), détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer par arrêté du 22 fé- 
virer 1919, à compter du f°r mars 1919, a été 
classé dans le cadre général des transmissions 





1d contrôleur prnicipal 
ir de re classe avant deux ans (au 
raitement de base de 13.000 F), avec une 
arrcle Ô civile conservée de 1 mois 





es dispositions du présent arrêté auront 
int au point de vue de l'ancienneté 
üe la solse, pour compter du 1% mars 





Travaux publics, mines et techniques 
industrielles des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 7 juillet 1949, ont été inscrits 
au tableau d'avancement complémentaire de 
l’année 1919 du personnel du cadre général 
des travaux publies, des mines et des techni- 
ques industrielles des colonies: 


A. — TRAVAUX PURLICS 
Pour la hors-classe du grade d'ingénieur 
en chef. 


MM. Meriaux (André), Martin Antoine), 
Fournet (Roger), ingénieurs en chef de 


Pour le grade d'innénieur en chef 
de 2° classe. 


MM. Bourrières (Paul), Bonnal (Robert), 
de Gaillande (Maurice), Cassigne (Pierre), 
Armengaud (Pierre), Joneaux (René), ingé- 
nieurs principaux de ire classe. 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. 


M. Roumengous (Henri), ingénieur dé 
1® classe. 

M. Cerneau (Marcel), ingénieur de 1re classe, 
ingénieur principal à titre temporaire. 

MM. Cretelle (Georges), Sivigliani (Henri), 


Soladie (Léon), ingénieurs de {re classe. 


Pour la Are classe du grade d'ingénieur. 


MM. Bocheron (Charles), Brunet (René), 
ingénieurs de 2 classe. 
M. Clet (Maurice), ingénieur de 2e classe, 
igénieur principal à >. 

M. Gendre (Edmond), ingénieur de 2e classe. 

M. Gracianet (Henri), ingénieur de 2e classe, 
ingénieur principal à titre temporaire. 

MM. Jouffrey (Eugène), Samar (Sylvain), 
ingénieurs de 2° classe. 


Pour la 2e classe du grade d'ingénieur. 


MM. Jeanon-Cazimir ;Charkes), Lara (Mofse}, 
Istre (Pierre), Fombonne (André-Marie), in- 
génieurs de 3° classe. 


Pour la 3% classe du grade d'ingénieur. 


MM. Duvivier (Pierre), Faure (René), Mons 
tagne (René), Regnet (Paul), Vincent-Genod 
(André), Bordenave (Jean), Flamerie de 
La Chapelle (Gaston), ingénieurs de 4° classe. 


Pour le grade d'ingénieur de 4° classe. 


MM. Galtier (Georges), Marguet (Raoul), 
Hugue (Gustave), Thomas (Gérard), Tuilier 
(André', Weill-Renault (Georges), ingénieurs 
adjoints de {re classe. 


Pour la re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Schmitt (Georges), Landrin (René), 
Maze (François), ingénieurs adjoints de 


2e classe. 
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wéfet du département intéressé accompa- 
mé de l'avis du directeur départemental 
du travail et de la main-d'œuvre et de la 
commission *départementale de la main- 
d'auvre. 

Les projets de travaux ne peuvent com- 
prendre des travaux donnant ïieu à des 
subventions, avances où bonifications d’in- 
térôts de l'Etat. Lä main-d'œuvre employée 
doit être composée à concurrence de 75 
pour 100 au moins de personnes ‘isées 
aux rticies 3 et 4. 

art. 6. — Un règlement de détail annex: 
aux projets de travaux fixera les conditions 
daus lesquelles les personnes visées aux 
articies 3 et 4 seront uccupées à ces ?ra- 
vaux et les mesures à intervenir à l’en- 
contre des chômeurs dont le rendement 
serait insuffisant. Le règlement devra pré- 
voir dans tous les cas, à ce dernier titre, 
Ja possibilité d’une diminution de 10 à 
20 p. {00 de la rémunération des chômeurs 
employes. 

Le préfet ou la commission prévue à 
l'artice 5 désigne un fonctionnaire chargé 
du contrôle technique de l'exécution des 
travaux. 

Art. 7. — Les chômeurs ne peuvent être 
occupés plus de trente heures par semaine 
et percevoir un salaire supérieur à celui 


correspondant à ce nombre d'heures de’ 


travail. 

Ils sont rémunérés sur la base du sa- 
laire horaire du manœuvre de la profes- 
sion considérée s’ils n’appartiennent pas 
à la profession à laquelle ressortissent les 
travaux; dans le cas contraire, ils per- 
çoivent le salaire horaire correspondant à 
leur qualification professionnelle et aux 
travaux eflectués,. 

Dans le cas de travaux exécutés par des 
chômeurs intellectuels, le salaire sera fixé, 
compte tenu du salaire normalement attri- 
bué pour des travaux analogues, 

Art. 8. — Toutes dispositions contraires 
à celles du présent décret sont abrogées. 

Art. 9. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de 
l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLP. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
e? des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
20. 





Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 11 juillet 1919, M. Suchet 
(Pierre), contrôleur adjoint de 7% ciasse des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre à Chaumont, est placé en position 
de détacirement pour une durée de dix-huit 
mois, à compter du 1er février 1949, et mis 
à ce titre à la disposition du ministre de 
l'agriculture. 

M. Suchet occupera au ministère de l’agri- 
Culture le poste de contrôleur stagiaire des 
lois sociales en agriculture. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 8 juillet 1949 portant nominations 
dans l'ordre de la santé publique. 





Par décret en date du 8 juillet 1949 pris sur 
la proposilion du ministre de la santé 1- 
blique et de la population, sont nommés 


dans l'ordre de la santé publique: 


Au grade de chevalier, 
M. Vanhouche (Léon), 95, rue de la Tour- 


» 23 


M. Vasseur (Raymond), à Douai (Nord). 
$ © 





Décret du 12 juillet 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre de la santé 
publique. 





Par décret en date du 12 juillet 1949, pris 
sur la proposition du ministre de la santé 
publique et de la population, sont promus et 
nommés dans l’ordre de la santé publique: 


Au grade d'offlicier. 


M. Richart (Rémi), directeur des servlres 
vétérinaires départementaux de la Seine-Infé- 
rieure, #, impasse de la Corderie, Mont-Saint- 
Aignan (Seine-Inférieure). 


Au grade de chevalier. 


M. Billiard (Jean-Louis), président de la fé- 
dération des syndicats médicaux de Seine- 
Inférieure, 10, place de la Rougemare, Rouen 
(Seine-Inférieure). 

Mme Cerne (Odette), vice-présidente du 
comité local de la Croix-Rouge française, 24, 
rue Saint-Patrice, Rouen (Seine-Inférieure). 

Mme Godebin (Elisabeth), assistante sociale 
chet des services antituberculeux départemen- 
taux, 3, rue Ponchet, Rouen (Seine-Infé- 
rieure). 

M. Langlois (Emile), directeur adjoint au 
service sanitaire vétérinaire municipal de 
Rouen, », rue Rollon, Rouen (Seine-Infé- 
rieure). 

Mme Lemercier, en religion sœur Saint- 
Jean-Baptiste, infirmière à l'hospice général 
de Rouen, 4, rue de Germont, Rouen (Seine- 
inférieure). 





++ 


Décret du 15 juillet 1949 portant nominations 
dans l'ordre natioral de la Légion d’'hon- 
neur. s 





Par décret en date du 15 juillet 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la santé publique 
et de la population, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de ja Légion d’hon- 
neur en date du 8 juiHet 1949 portant que les 
nominations comprises au présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, sont nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Savale (Henri-Louis-Victor), économe gé- 
néral du centre hospitalier régional de 
Rouen (Seine-Inférieure) ; 25 ans de services 
civils et militaires. Excellent fonctionnaire 
dont les qualités administratives égalent le 
dévouement, S’est fait remarquer, pendant 
l'occupation allemande, par sa magnifique 
attitude et son action dans la Résistance. 








Mme Thieullent, née Mac Leod (Mary-Valen- 
î le), e du comité de la 
Croix-Rouge française du Havre (Seine-Infé- 
rieure); 25 ans de services civils. Anima- 
trice de premier ordre, dirige les servires 
de Ja Croix-Rouge française du Havre aveo 
un dévouement et une compétence qui se 
sont affirmés au cours des années de guerra 
et d'occupahon. Apporte notamment un 

Hèrement précieux aux ser- 
vices officiels de protection maternelle et 


ine-CLêcHe président 











Par arrêté du 11 juilet 19:19, Mme Tramier 
Paule}, rédacteur stagiaire à l'administration 
entrale, en congé illimité, est, à compter 
du er janvier 1946, intégrée dans le cadre 
provisoire des agents supérieurs et nommée 
agent supérieur Slagidire, 

A compter du 10 juin 1949, l'intéressée est 
réintégrée, en la mème qualité, dans le cadre 
de l'administration centrale. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 49-942 du 24 juin 194€ fixant 
la rémunération des comptables chargés 
de fa gestion des associations syndicales 
de reconstruction. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 11 octobre 1940-12 juillet 
1931 validée par l'ordonnance n° 610 du 
10 avril 19445 relative à la reconstruction 
des immeubles d'habitation partiellement 
ou totalement détruits par suite des faits 
de guerre; 

Sur le rapport du mimstre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décrète : 


Art. 1er, — Les receveurs-trésoriers des 
associations syndicales de reconstruction 
recoivent use rémunération annuelle fixée 
en appliquant au montant des recettes 
prévues au budget primitif des établisse- 
ments intéressés pour l'exécution des tra- 
vaux de reconstruction et ci-après dési- 
gnées: Réquisitions sur le crédit national, 
avances de l'Etat (ordonnance du 8 sep- 
temibre 1945), apports personnels des aks0- 
ciés, montant des emprunts contractés à 
litre personnel par les associés, le barème 
suivant : 

Jusqu'à 100 millions de francs: 0,60 F 
pour 1.000 sans que ce résultat puisse être 
inférieur à 6.000 F; 

Fraction de 100 à 300 millions: 0.50 F 
pour 1.000; 

Fraetion de 309 à 800 millions: 0.40 R 
pour 1.000; 

Fraction de S00 millions à 1 millard et 
demi : 0,30 F pour 1.000; 

Fraction de { milliard et demi à 2 mil- 
liards: 0,25 F pour 1.000; 

Fraction au dessus de 2 milliards de 
franes: 0,10 F pour 1.000, stns que ce 
dernier résultat puisse excéder 50.000 F. 


Cette rémunération est déterminée en 
raison du montant total des recettes sus- 
indiquées prévues au budget primitif de 
toutes les associations syndicales de re- 
construction dont la jreslion est confiée à 
un mème comptab:e, 
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Le traitement correspondant est ensuite 1821. M. Charles Barangé, rap; e gé. 
Anarti entre lesdites associations au pro- 4 ÿ méral. — Rapporteurs spéciaux: M. Andrg 
réparti entre lesdites dotations au DO T EEARMATIONS PAREEMENFAIRES | éuiiant Projet de loi relatit à là tie Lu 
rala du montant dcs Opérallons SC Tappor : _ CU NE additionnelle aux taxes sur le chiffre d'une 
tant à chacune d'elles. res}; M. Eugène Rigal [articles du da 
i por aménagements fiscai " 
Art. 2. — Ce traitement est perçu direc- loi portant aménagements fiscaux ]4 
tement par les receveurs-trésoriers S] . 2 Ë AT A sei On: Ce 
: 1e à tC \ | seize heures. — 2° SÉaANCE pu 
ciau Si le receveur-trésorier e st Un CO p- ASSEMBLEE NATIONALE 1 N , x : ‘s 
table du ‘Trésor (percepteur-receveur mur- : - — Nomination, par suile de 18 
- , ANNÉe 1949 à »mbres d’une € isaior - 
nicipal ou receveur des communes et éta- Annie 198 de membres d'une commission. i 
b nents publics), il est mis par le 2. — Fixation de la date de disc des 
complable intéresé à la disposition du interpellations: 1° de M. Forcinal; 
frésor pour couvrir les frais d'exécution - ‘ mis M. Lécrivain-Servoz; 3% de M. Joir A}. 
Re à ee et notamment les frais de rému- Ordre du jour du mardi 19 juillet 1949. fred Mallezet), 4e de M. Livry-Le: di 
et ete Eimtah le À nage 0 RS ; . OR M. Louis Marin; 6° de M. d’Ast j 
néralion, salaires et indemnités, Vigerie, 7° de M. Henri Bouret; 8° de M. Min. 
. « : : a £ joz, sur les mesures que le Gouvernement 
At 1 Lee q po tion au présent re SÉAxC 'UBLIQUE ù nta n Air vitre fl au k 
, . | A neuf heures trente, —— 17° SÉANCE PUBLIQUE | compte prendre pour mettre fin aux cam. 
décret auront effet à compter du 1% jan , FX gnes de diffamation contre la résis! “et 
vler 1948, 1, — Demande d'arbitrage de la commission | pour assurer aux combattants de la c'andes. 
# de la justice et de législation sur l'avis défa- | tinité les garanties et les égards auxquels ils 
Art. 4 - Le ministre des finances et | vorable donné par M. le président du conseil | ont droit. 
des affaires économiques et le ministre de | à la demande de discussion d urgence des 3. — Suite de la discussion des af ns. 
ja reconstruction et de l'urbanisme sont | conclusions du rapport fait par ladite ar crites à l’ordre du jour de la première 8. 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de mission sur Jes propositions de loi: 1 de 


l'exécution du présent décret, qui sera 
| 6 au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, le 24 juin 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances 
et des affaires éconouiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


D © à 





Revision des projets d'aménagement des 
communes de Saint-Mandé et Châtenay- 
Malabry. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme en date du 25 juin 1949, 
pris en application de l’article 78 de la loi 
d'urbanisme provisoirement applicable du 
do juin 1943, il a été ordonné la revision des 
pros d'aménagement des communes de 
Saint-Mandé et de Châtenay-Malabry (Seine) 


et la remise en vigueur sur le territoire de 
ces communes des mesures de sauvegarde 


prévus aux articles 23 à 28 de la loi susvisée. 
+o+ 





Régisseurs d’'avancCes. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de 


l'urbanisme en date du 4 juillet 1949, 
prenant eflet au 25 juin 1949, M. Balavoine 
(Emile), agent contractuel de 2° catégorie, 
est nommé régisseur d'avances auprès de la 
délégation départementale de l'Orne, pour le 
payement des dépenses relatives aux travaux 
urgents exécutés d'office et aux constructions 


el aménagements provisoires, en remplace- 
ment de M. Plumez. 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Balavoine s'élève à trois 
Millions de francs. 

_Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 300.000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 3.500 F. 














MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Dissolution du service d'avitaillement 
des pêches maritimes, 





Rectificatif au Journal officiel du 3% ftuin 
4949: page GS, 3e colonne, 4 ligne de far 
ticle 2, au lieu de: « des dispositions », lire: 
& de dispositions », 


$ © + _ 








M. Camphin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder l’amnistie pleine et entière 
pour les condamnations prononcées contre des 
travailleurs de la mine et similaires à l'occa- 
sion de l'exercice du droit de grève consacré 
par la Constitution de la République et à faire 
cesser toutes poursuites judiciaires engagées 
à l’occasion des conflits sociaux des mines, 
2o de M. Camphin et plusieurs de es collè- 


gues tendant à accorder l’amnistie pleine et 


entière pour les condamnations prononcées 
contre des travailleurs de la mine et d’autres 
corporations à l’occasion de l'exercice du droit 
de grève consacré par la Constitution de la 
République, à faire cesser toutes les pour- 
suites judiciaires engagées à la suite des 
conflits sociaux et à ordonner la remise de 
toutes les amendes et dommages-intérêts 

ont frappé tous ces travailleurs. (Nos 5 
7449-7697, — M. Dominjon, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion d’urgence des 
conclusions du rapport de la commission de 
la famiile, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses cellègues tendant 
à assurer un minimum vital à tous les aveu- 
gles et grands infirmes quelle que soit l'ori- 
gine de leur infirmité. (N°s 479-1082 (nouvelle 
rédaction), — M. Cordonnier, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements- globaux opérés 
sur le budget annexe de la radiodiffusion 
française par la loi no 48-1992 du 31 décembre 
1948, (Nos 7091-7654. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Taillade.) 


4, — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à modifler les 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1946 
portant nationalisation de l’éleciricité et du 
(N°s 7606-7703. — M. Louvel, rapporteur.) 


5, — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à reconnaître 
la coopération dans le commerce de détail 
et à organiser son statut, (Nos 6786-7562 — 
M. Marcel Poimbœæuf, rapparteur.) 


gaz 


6. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal détruils par suite 
d'actes de guerre. (Nos 6784-7308-7609. — 
M. Garet, rapporteur.) 


7. — Discussion: I. du projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux en matière de bé- 
néfices agriceles et de revenus fonciers; LL. du 

jet de loi portant aménagement de la taxe 
ocale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires et la proposition de loi de M. Eugène 
Rigal tendant à instituer, au profit des dé- 
peronees et des communes, une taxe locale 
rappant les ventes à la consommation et les 
restations de service, obligatoire dans toutes 
es communes, au taux uniforme de 2 p. 100 
(en remplacement des articles 250 et 251 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948) ; LL. du 
grodet de loi et la lettre rectificative au projet 


e loi pe aménagements fiscaux (arti- 

cles 13 B, 13 C, 13 E, 13 F, 13 G, 13 H, 47, 

21, 26 G, 26 H, 26 I, 1 , 29, 30, 98, 
D, 39 À, 39 Ë et 39 G). (Nos 6082 


33 D, 
689%6-6621-7174 et annexes nos 6922-7176-7812- 





A vingt et une heures. — 3° SÉANCE Forrrore 


Suite de la discussion des affaires inscriteg 
à l’ordre du jour de la première séanck 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉs 1949 





ns | 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1949, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre d’une commissiôn générale. 

2, — Réponse des ministres à cinq ques- 
tions orales: 


E, — M. Couinaud expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que 
:es sinistrés étant dans l'obligation de financer 

p .100 des sommtes qui excèdent le plalond 
des dégâts immobiliers fixé à einq millions 
de franes, beaucoup d’entre eux sont dans 
l'obligation de demander un prêt au Crédit 
foncier, d'hypothéquer aïnsi leurs immeubles 
en voie de reconstruction et de payer des in- 
térêts fort élevés; et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier à une 
situation Er aux intérêts des sinis 
trés (no 67.) 

Il. — M. de Villoutreys demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale pour quels 
motifs a été ouverte récemment une écüle 
pre de garçons à la Prévière (Mainc-e 

ire), fréquentée par deux élèves seulernen 
alors que la commune en cause n’est distante 
de .‘école publique de Pouancé que de 2.30 
mètres; et rappelle que cet acte, d'ailieurs 
illégal, entraîne pour les budgets tant ni 
tional que communal, des dépenses cxcess 
ves (n° 69.) 

IH. — M, Jacques Debüû-Bridel expose à 
M le président du ‘conseil, minisire des 
finances et des alfaires économiques que, 


} 


dans :# réponse m° 4201 (Journal office 
du 7 février 1948 5%) à la peus écrite 
e ministre 


pus le 20 décembre 1937, É 

es finances a fait connaître que « Ja valeur 
dont il convient de tenir compte, pour ! 47 
plication de l'impôt de solidarité natiorole, 
en ce qui concerne es stocks de marchan- 
dises possédés au 1% janvier 1940, pe les 
contribuables exploitant à titre individuel 
une en industrielle ou commerciile, 
ne saurait être différente de celle qui à <tô 
retenue pour l'assiette des impôts directs ex 
gilies at titre de lan , Lorsque, paï 
conséquent, le contribuable a été admis, pour 
l'assiette desdits impôts, à évaluer au px 
de revient affecté d’une décote Je stock dont 
il était propriétaire au 4e janvier 1940, © ei 
cette valeur après décote qui, pour la li11- 


ap 
datin de l'impôt de solidarité nationale doi!. 
en principe, être retenue »; que, arguart à 
cette réponse, dans les cas où en compii- 
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1» stocks existant au 31 décembre 1939 , 
Dh, évalués au prix de revient affecté | 
CE asante, les agents de l'administration 
; ouistrement retiennent cette évalua- 
‘ … l'estimation des éléments anciens 
; moine; mais quil y a lieu de re- 
OÙ PU que conformément aux dispositions 
MANCE ,50 5 et 3 du décret du 30 janvier 
\ cks existent dans les entreprises 
1 s et commerciales à la date du 
L , 4939 ont été obligatoirement ré- 
évalués au prix de revient Ou au cours 
à 1 était inférieur, et que la plus- 
OL ni en est résultée a été soumise à 
N “nnt sur les bénéfices industriels et com- 
norciaux: que les termes mêmes de la ré- 
ps dns 1S devraient donc conduire à 
evorétation exactement contraire à 
le qui en est fa te por les agents de l’ad- 
« jon, même si la réévaluation des 


à-d n t 


s n'a pas été enregistrée dans les comp- 
je l'exercice 1939, ce qui est le cas pres- 
0 puisque le décret qui a pres- 
crit ceile réévaluation date du 30 janvier 
août, et qu'aussi bien la circulaire no 2162 
(p. 41) de la direction générale des contri- 
butions directes a prévu que la réévaluation 
ge ferait hors bilar; que, s'agissant au sur- 
plus d'une comparaison en vue de M déter- 
minetion de l'enrichissement, entre le stock 
an 17 janvier 1940 et le stock au #% juin 
49%, on ne peut sainement faire des compa- 
raisons qu'entre des valeurs déterminées sui- 
vant les mêmes règles; et que le stock au 
4 juin 1915 est obligatoirement évalué au prix 
de revient ou au cours du jour s'ii est in- 
térieur, qu'il serait donc contraire à l'équité 
et au droit d'évaluer le stock au 1 janvier 
4910 d'une autre manière, et demande de bien 
vouloir préciser la solution à donner à cette 
question (no 74.) 


IV. — M. Marcel Lemaire demande à M. le 
ministre de l’agriculture dans quelles condi- 
tions et par qui ont été importés des moutons 
d'Allemagne; quelle ægst la provenance des 
animaux importés et si la dérogation aux dis- 
ositions de l'arrêté du 7 août 1920 prohjbant 
Pimsectation des moutons en France, toujours 
en vigueur, à élé sollicitée et obtenue par les 
jinportateurs; et demande également quelles 
mesures il compte prendre pour assurer Ja 
protection du cheptel français contre les 
inaladies contagieuses dont peuvent êire 
aiteints les moutons importés, «et, notamment, 

) gaie. {No 72.) 

V. — M. Delalande attire l'attention do 
M. le ministre de l’agriculture sur l’anomalia 
et sur les conséquences graves d’une politique 
d'échanges qui tend à exporter des engrais 
indisper sables à notre agriculture et à impor- 
er des denrées dont la production métre- 

haine est actuellement excédentaire, et 


t 

Qui demande de préciser l'importance et l'ori- 
£gine des importations des produits laitiers, 
dinsi que des légunes et des fruits, depuis 
le début de l’année, et le programmæ de ces 
lnportations pour le reste de l’année, et l’im- 
por'ance des exportations de scories pour l'an- 
née 4949, et d'indiquer les mesures qu'il 
entend prendre pour freiner une tele poli- 
rm 4 protéger Ja production agricole, 

® 33.) 





3, — Débat sur la question orale suivante: 

M. DurandRéwille demande À M. le prési- 
dent du conseil des ministres quelles mesures 
compte prendre Je Gouvernement pour mettre 
fn: 1° aux redoutables incertiludes qui pèsent 
fur la politique économique et monétaire qui 
Se poursuit dans les départements et terri- 
loires d'outre-mer; 2e à l'incohérence qui 
résulte du partage entre plusieurs départe- 
ments ministéries de la responsabilité de la 
politique économique suivie dans les terri- 
ioires et départements d'outre-mer; 3° à Ja 
rélérence constante donnée aux intérêts de 
a métropole sur ceux des territoires d’outre- 





mer, en rappelant qu’une véritable politique 
d'Union française comsiste à arbitrer les diffé- 
rents intérêts des collectivités qui constituent 
celle-ci. 


ZE “ii 


4, — Discussion de la proposition de loi, 
àdoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi du 29 décembre 1934 facilitant 
l'acquisition de véhieutes ou tracteurs automo- 
biles. (Nos 425, 507 et 5%8, année 1949. — 
M. Georges Maire, rapporteur.) 





5. — Discussion du projet de li, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la réparation 


| des dommages de guerre intéressant les bette- 


raves industrielles, sucres €t alcools de bette- 


| raves, (Nos 462 et 566, année 1949. — M. Driant, 


rapporteur.) 


me te 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent : 

jer étage. — Depuis M. Chazelte, jusques 
et y compris M. Debû-Bridel. 

Tribunes. — Depuis Mme Delabie, jusques 
ct y compris M. de Fraisinette. 





Convocations de commissions, 





La commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs se réunira ke mercredi 20 juillet 4949, à 
dix heures (local n° 207): 

I. — Rapport de M. Lamousse sur la propo- 
sition de résolution (n° 516, année 4949) rela- 
tive au payement des bourses aux étudiants 
des départements d'outre-mer. 

II, — Rapport de M. Manent sur le projet de 
loi (no 604, année 1949) régularisant la situa- 
tion «es élèves recrutés au concours 497 à 
l'école centrale des arts et manufactures. 


HI. — Exposé de M. Canivez sur l'orienta- 
tion professionnelle. 

IV. — Désignation d'un rapporteur à la pro- 
position «be résolution (n° &05, amnée 4%9) 
tendant à créer une ciké internatiomale de 
l'astronomie, 

V. — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira ke 
mercredi 20 juillet 1949, à neuf heures qua- 
rante-cinq (local de la commission) : 


Avis sur la proposition de loi tendant à ma- 
orer les indemnités dues au titre «les légis- 

tions sur-ies accibents du travail (A. N. 
nos 3559, 87171, 3712, 3113, 5186, 5838, 6006, 
6999, 721; C. KR, 423, année 19M9). 

Avis sur la proposition de bi relative à la 
construction d’un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne, et à la création 
d'une « Société des tromsports pétroliers par 
pipeline » (A, N, nes 7108, 7743, C, R. 62%, 
année 1949). 


La commission de Ja marine et des pêches 
se réunira le mercredi 20 juillel 4949, à neuf 
heures trente (local ne 215): 

. — Communication de M. Denvers sur 
l’état actuel dn marché du poisson en France. 
— Comparaison avec certaines réalisations 
étrangères. 


I. — Questions diverses. 


La commission des pénsions (pensions ci- 
vVikes et militaires et victimes de la guerre 
et de l’oppression se réunira le jeu&i 21 juil- 
let 1949, à dix heures trente (local m° 217): 

I — Examen du projet de loi portant ré- 
forme du régime des pensions des personnels 
de l’Etat tributaires de la loi du 21 gnars 1958. 
— Désignation d'un rapporteur. 


I, — D ES d’un rapporteur pour la 
proposition de loi (n° 519, année 14%49) de 
M. Chapalain modifiant la loi &u 20 septémbre 
1948 sur le régime des pensions. 


La commission de la production Industrieile 
se réunira de mardi 19 juillet 1949, à onze 
heures (local me 274): 

1. — Audition du projet de rapport & M. de 
Vilioutreys sur Ta proposition de dol (ne 624. 
année 1949), adoptée par l’Assemblée nationale 
après déclaration <’urgence, relative à la cons- 
truction d'un e-line entre la Basse-Seine et 
la région  — enne et à la création d’une 
. Société transports pétroliers par pipe- 

ne ». 

II, — Questions diverses. 











I. — Suite de l'examen du rapport de M. Bou- 
langé sur la proposition de loi (me 423, an- 
née 4%49) tendant à majorer les imlemnités 
- x 


les au titré de 


égislations sur les acckients 


N 


du travail. 


HI. — Désignation d'un rapporteur pour la 
proposition de loi (n° 6963, Assemblée natio- 
nale), tendant à préciser les dispositions du 
décret n° 49-426 du 2 mars 14949 renforçant 
le contrôle sur les organismes de sécurité s0- 
ciale. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la 

roposition de doi (n° 629, année 199) tendant 

modifier l’article 456 a du livre H du code 
du travail. 


IV. — Questions éiverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 
L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


| 





Ordre du jour du mardi 19 juillet 1949. 


A Quinze Meures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion: a) des demandes d'avis, 
transmises par M. le présitent de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi relatif à 
l'organisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun, et sur la 
lettre rectificative à ce projet de loi; b) de 
la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi de MM. Aubame, Deflerre, 
Senghor, Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, 
Silvandre, Yacine Diallo, Fily-Dabo Sissoko et 
des membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à instituer en Afrique équatoriale 
française des communes de moyen exercice; 
c) de la proposition de MM. Bi Ould Zein, 
Alduy, Lechani, Diop Babakar et des mem- 
bres du groupe sacialiste S. F. 1. O. et appa- 
rentés, tendant à demander au Gouvernement 
d'inviter le haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique occidentale françnise à 
créer des communes de moyen exercice en 
Mauritanie. (Nos 417, 248 æt 370, année 448, 
469, année 1949. — M. Dadet, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de ré50- 


Hition de M. Delmas et des membres du 


groupe d'action économique et sociale ten- 


ant à inviter l'Assemblée nationale à modt- 


fler l’article 2 de la loi du 8 juillet 1933 
Sur la viticultnre et le commerce des vins. 
(Nos 432 et 190, année 4949, — M. Montrat, 
rapporieur. — Avis de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts.) 





Commission des affaires financières. 


Séance du vendredi 15 juillet 4949, 


Présents, — MM. Antonini, Conombo, Delj- 
mas, Paxn Yung. 


Ercusés, — MM. Baretaud, Dorrey, Boluix- 
Basset, Boukhe'oua, Comiti, Coquart, Curabet, 
Darlan, Diop Babakar, Eb4dé, Esnauit, Lakh- 
dari, Mademba Racine, Mitterrand, René Mo- 
reux, de Peretti, Piot, Savary, Sok Chhong, 
Thérmmis, Tubert. 


Suppléants. — MM. Antonin] (de M. Michard- 
Pellissier), Donombo {de M. Sylvestre), Del- 
mss {de M. Oudard), Pann Yung (de M. 
Thonn Ouk), Ramampy (de M. Razaflala), 
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Convocation de commission, 


44 c2mn n du plan, de l'éq nent 
et à mmüänications se r'unira lé mer- 
cred ü ( 1910 q 2& heures (local 
1: 113) 

(| LE ind d'a: 7, annte 1918 
r: 4 h L 4 itioti | UT f 13 forestier 
Û re-n Projet d'avis de M. Lhuïllier ei 
ru E 

11 Proposition (no 167, anne 1949) con- 
cerna les mesures d'harmonisation des dé- 
penses sociales et économ'ques pour les in- 
vestissements dans les terrilüires d ouire-mer. 
Projet de rapport de M, Tétau. 

] I sition (n° f année 1919) ter 
il t la ré enta le Assembiée 4 
Il n f ane (à! imité netonal du tou 
x £. Projet de ram td M: à on 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 


des débats de l'Assemblée de l'Union 
française (chargé de la rédaction des 
comptes rendus analytiques des séancts). 
Les épreus du concours pour l'emploi de 
secrétaire des débats de l'Assemblée de 
l'Union français précédemmint fixées au 
BO juillet 1939, sont reporlées au lundi 10 octa- 


bre 1949, à neuf heures trente, à l'Assemblée 


de l'Union française, château de Versailles, 
k Versailles (Seine-et-Oise). 

Le concour comrporltera® les épreuves sui- 
gantes 

Deux lectures nortant sur des sujets politi- 
fl s OÙ financiers et durant chacune un 
quart d'heure, sont successivement failes. 

Pour la première lecture, les candidats 
prennent des notes qu'ils doivent ensuite ré- 
diger en trois quarts d'heure. 

Pour la seconde lecture, les candidats de 
vront rédiger au courant de Ja plume, 1}# 


été Ju, Is 
reiire leur 


qui J°ur aura 
minutes pour 


résumé du text 
disposeront de cinq 
«. 


épr IVt 

Les candid qui auront été jugés suffi 
pans ero (après une nouvelle série 
d'épreuves, S'il v a licu), admis à tour de 
réle dans la salls des séances et feront pen- 
dant quelques jours le même service que 


les secrétaires des débats, c'est-à-dire qu'ils 
prendront place au pied de la tribune et re 
cueilleront les discours. 


La valeur d copies de chaque candidat 


[E appréciée par des points variant de 
BE à 20 . 

Les candidats qui voudront y prendre part 
devront justifier qu'ils possèdent la nationa- 
ité française depuis cinq ans au moins ou 

‘ils sont ressortissants d'un pays de 
Union française, âgés de plus de vingt ans 


moins de tr 


ours, et qu ils possèdent 


ente ans, au jour du con- 
l'un des diplômes 


nts : 

Licence en droit, licence ès lettres, licence 
îs sciences, licence d'études coloniales, doc- 
torat en médecine ou en pharmacie, doctorat 
vétérinaire, diplôme de l'école pratique des 
laules études; 

Ou un certificat attestant qu'ils sont an- 
ciens élèves de l'école normale supérieure, 
de l'école normale supérieure de jeunes 
filles; 


! 


ou qu'ils or 
d'une des écoles 


Ecole nationale de la France d'outre-mer, 
école centrale des arts et manufactures, 
école de l'air, école des hautes études com- 
merciales, école libre des sciences politiques, 
école militaire interarmes, école munici- 
ele de physique et chimie industrielle de 
Parts école nationale des chartes, école na- 


t satisfail aux examens de sortie 
suivantes : 


tionale des mines de Saint-Etienne, école ns- 
Hionale des ponts et chaussées, école natio- 
male supérieure des mines de Paris, école 





nationale supérieure de télécommunications, 
école navale, école polytechnique, école 
spéciale rnililaire, école supérieure de mélal- 
lurgie et de l'industrie des mines de Nancy, 
école nationales des arts et mélicrs, école 
spéciale des travaux publics, écoles normales 
de l'enseignement du second degré ou de 
l'eñiseignement technique, institut national 
agronomique, institut polytechnique de l'uni- 
versité de Grenoble. A titre provisoire, et 
jusqu'à réalisation de la réforme études 
de facullés de droit, diplôme d'un institut 
d'études politiques. 


La limite d'âge sera reculee d'une durée 
égale au temps des services inilitäires légaux 
ou de guerre accomplis par les candidats, 
et d'une année par enfant à charge. 


Les candidats des deux sexes qui désire- 
raient se présenter à ce concours devront 
faire parvenir, pour le 4er octobre 1949 (dix- 
neuf heures), au plus tard, au secrétariat 
général de l'Assemblée de FÜnion française, 
château de Versailles, à Versailles (Seine-ct- 


des 


Oise), leur demande accompagnée des pièces 
suivantes: 
4o Un extrait de l'acte de naissance; 


2%o Un extrait pour néant du casier judi- 
ciaire ; 

3e Un certificat de bonne vie et mœurs: 

4o Une copie du certificat de con- 
duile mililaire (s'il y a lieu); 

5o Un état signalétique et des services mi- 
litaires (délivré par le burcau de recrute- 
ment); 

Go Une note indiquant si le postulant est 
marié et s'il a des enfants; 


} r 
donne 


eo Une copie certifiée conforme des di- 
plômes possédés; 
So Un certificat d'aptitude délivré par le 


médecin chef de l'Asscmblée de l’Union fran- 
caise: leur admission est «subordonnée au 
résullat favorable de cette visite médicale. 


En outre, les candidats devront souscrire 
une déclaration sur l'honneur aux termes de 
laquelle ils déclarent ne pas tomber sous Île 
coup des dispositions des ordonnances du 
97 juin 19% sur lépuralion administrative, 
du 26 août 1944 sur l'indignité nalionale, et 


qu'en tout état de cause, ils n'ont pas été 
frappés par l'un ou l'autre de ces deux 
textes, 

Tous renseignements complémentaires se- 


ront donnés aux candidats qui se présente- 
ront ou écriront au service du personnel de 
l'administration de l’Assemblée de l'Union 
française, château de Versailles, à Versailles 
(Seine-et-Oise),. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de Commissions, 





Mardi 19 juillet 1949, à dix heures. — Com- 
missions réunies de l’agriculture et de la pro- 


duction industrielie: fonctionnement du ré- 
gimue économique de l'alcool, 
Mandi 19 juillet 1919, à quatorze heures 


trente, — Sous-commission pour l'étude de Ja 
la réforme de l'entreprise: réforme de l'entre- 
prise. 


Mercredi 20 juillet 1949, à dix heures. — 
Sous-commission d'enquête sur la situation des 
salariés agricoles: prise de contact avec les 
services conpétents. 


Mercredi 2 juillet 1919, à quinze heures. — 
Commission des transports et des postes, télé- 
graphes et téléphones: examen d'une motion 
présentée par le groupe de la C, G, T, 


+0 +— 








AVIS & COMMUNICATIONS 





——— 


Ministère des finances 


et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage 


1 - 
ioterie 


Bains, 


de 
natiohäle 


le 13 juillet 


la dix-huitième 
1549 a eu 


1949, 


tranr! hi à 
* tra e de la 
Jieu à Néris 


à 20 heures 20. 


Les numéros se terminant par: 


464 
1.723 
6.245 
0.965 
8.206 
8.260 
2.188 
1.989 
3.274 
2.711 
7-918 

06.557 
70.106 
80.016 
21.230 
93.476 
83.501 
40.657 
63.505 
92.318 
59.343 
13.787 


Les billets po 


086.172 
221.588 
181.195 
210.319 
186.638 
124.764 
111.715 
080.930 


Série À Série D. 


gagaent 1.000 F. 1.000 F, 
— 1.000 F. 1.000 E, 
1.500 F, 2.500 F, 
— 2.000 F. 3.000 F, 
+ 3.000 F. 4.000 F. 
_ 4.000 F. 5.000 F. 
= 5.000 Fr. 10.000 F, 
— 71.000 À. 12.000 P, 
— 8.000 F. 15.000 F, 
—_ 10.000 F. 20.000 F, 
— 20.000 F. 30.000 F, 
— 20.000 F. 30.000 FE, 
—_ 20.000 F. 30.000 PF, 
_ 30.000 F. 40.000 PF, 
_ 30.000 F. 40.000 E. 
_—. 40.000 F. 50.000 PR, 
_ 40.000 F. 50.000 F, 
_ 50.000 F. 60.000 F, 
_ 60.000 F. 80.000 F 
_ 90.000 F'. 100.000 P, 

= 100.000 F. 120.000 F 
_ 100.000 EF 120.000 PF, 
_— 100.000 EF 120.000 F, 
_ 190.009 F. 120.000 P. 
_— 100.000 F. 120.000 F, 
— 200.000 F. 150.000 F, 
4 200.000 EF. 150.000 F. 
_ 200.000 F. 150.000 F. 
—_ 300.000 F. 175.000 F. 
_— 300.000 F. 175.000 F. 
— 400.000 F. 200.000 F. 
rtant les numéros: 

Série A. " Série B 

gagnent 1 000.000 F. 500.000 P. 
= 1.000.000 F. 500.000 F, 
_ 1.000.000 F. 500.000 F. 
_ 1.000.000 F. 500.000 F. 
— 2.000.000 F. 600.000 F. 
= 5.000.000 F. 1.000.000 P. 
— 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
— 15.000.000 F. 1.500.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 20 juilet 
1949 à Paris (Palais de Chaillot). 





— 
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MACHINES A TIMBRER 
dont l'emploi 4 été autorisé par l'administration de l'enregistre met pour 12 timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
quittanses des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des depôts d'espèces, des effets de commerce ei 
\ des crdres de virement en banque (art. 58, 33 et 40 de la loi du 16 avri 199); ai s des 9 avril 2, 24 juillet 1293, 6 noveme 
: et 48 octobre 1935). 
3 LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUIN 1549 
Classei t par type rerl et par ni 1 } tes 
EE — — nes = _ pme - | MÉSRES ES. - ns 
NATURE DES DOCUMENTS! 
\IES NOMS, PRÉNOMS PROFESSION ADRESSE COXCESSION- à : ser DATE 
de OBSERVATIORS 
Re "1 Mol ou raison sociale des u:1gers. NAIRES Valeur des empreintes. | l'eutorieatlen. 
Îl. — Type À de la Soctét. Se } s 1 
HA 173 1 Société à responsabilité limitée « En- Havas, 1 Q inces et effets de! T7 juin 1949. iPrécédemment utilisée evres . 
trepts Chéringou », 6, rue Lame | on! wi À | | l'empre à o 4 PF, y 
au (Basses-Pyrénées). | Re | Li] 
N 221 société anonyme « R. Brousee fils », Havas. | Quitl et effets de, 44 juin 199 | — 
hantecrit, à Bordeaux (Gi | com 23 F. | : 
sage à Marseille, 43, Fue | ca: 
A 259 nonyme « Compagnie fran Havas. | Quitta flets d % juin 198 \ 
| çaise Thomson-Houston », 473, | COTII EX 2,2 F, | | - 
boulevard Haussmann, à Paris. Ù Î =. J 


II. — Type LB de la Société des machines Havas. 





- 
" D 
ee 

2 Société à responsabilité limitée « Eta- Havas. Qu nces et eflets dep 44 ju 1948, yReamplace ja machine HI cr 

blissements Perigne et Ce », 7, commerce: 0% F, ne 3%. ms 
avenue Parmentier, à Paris. 0,50 F, 0,80 F, 4 F,]| s he 
QC) 

nd. 

. 

L 

= 


! 
’ 
nd 
à 
Ÿù 
Ras 
a 
n 
: 
à 
Fm BA 


DONS OITIY MI 


UINIVEONOI! 


# 0409 Société anonyme « Blanchisserie dn Havas. |Quittances et effets de! 5 avi 42, Précédemment utilisée 8veé = 
Bois de Boulogne », 33, rue Val commerce: 0,10 F à] | empreintes de 0,01 à %99. À 
taire, à Puteaux (Seine). 99,90 1 Î 

h 0:35 Compagnie française d'assurances Iavas. Q ances et eff ] 3 mai 1919 récédemment Hisée ay 


« La Flandre », 94, rue J.-B.-Lebas, omIn : 0,01 F à] amprein! ie 90,01 à 9,94 
à Roubaix (Nord). 9, 
H 0467 Société anonyme des. « Etabli à 


ments Evrard Herbert » « A | 
rot Gourmand », 72, rue de Paris 99,90 1 | 
à Ivry-sur-Seine (Seine). | 

à ! 


. 


0478 Société « Courvoisier Limited », 45 Havas. Ouitt s et eflels del % juin 44 
Northumberland Avenue, à Lean commerce: 0,M F à! 


dres (Angleterre) (usage à Jarnac 99% F. | 
{Charente ]). 
0479 Mme 4. Combes, marchande de fn- Havas. Quitta et effets | 241 juin 1249. |Remplace ja ‘achine H& 


mages en gros, 20, avenue de Cha “OTH I) 0, F à! | ne 197 
mier, à Montauban (Tarn-et-Ga 99,99 F. | 

ronne). | 
b oct Société à resnonsabilité limitée « Ro Havas. Où s et efl 27 juin 49 
ger Malan et Ce », 28, rue Natio comimerec: 0,140 F à] 
nale, à Marseille (Bouches-dur- 99,9 EF. | 
Rhône | 














BE 4 Société des Nouveïles huileries Cal Hsvas. Quit'ances et eff de 1h 49, Remphce le machine HE 

vedelft (anciennes huileries Calve commer Î d 

delft, Valabrègue, Luzatti et Fer- 99,29 F. | 

mière réunies), 37, rue La Boétie | 

à Paris. | 

Br é: Süciété à responrabilité limitée Havas. Ouitla t efle! le 1 fuir 19%9 

« Louis Girod et C®° », fabrique <onmrnere : 0,19 F à 

: d'horlogerie, à Morbier (Jura). 99,9 F. , 

BE 48 Société anonyme « La Diffusion tex Havas. Quittances rt effets de! 7 luin 1949 | 

tile », 19, rue de Wailly, à Tour commertce* 0,46 EF à £ 

FE. ing (Nord). 99,99 F. 

ke ai Sxiété anonyme « La Radiotechni Havas. | Quitta 3 et effets de, % juin 4949. 
que », 79, boulevard Haussmann, | comimerce: 0,01 F à 

à Paris. | 

















V. — Type S. I le la Société des marthines S. 4. T. A4 


UC > À £ 


eflets de, 94 juin 1949. 


SU 439 ,Socifté anonyme Cacao-Barry », Setas. | ces ef 
commerce: 2,39 F. 


104, boulevard Haussmann, à 


aU té M. Jn'es Barbe, dirécteur g‘néral et Sates. l'Outttan 
propriétaire des « Editions Barbe », 
L 9, place de la Madeleine, à Paris. 





fle's fa! 


1 

ces et eff le! À juin 41942. 
coramere: 23 F. | 
1 
| 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1949 












































us - sécurités. ns RES l — 
au NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROTESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbre 
L is ; #: de OBSERVATIOXS 
Lattces Souiétés ou raison sociale des usagers. NAIRES Valeur des empreintes, l'auterisation. 
e— TT ——— 
I. — Tyre A de la Société des machines Haras. 
HA 00 Société anonyn des « Chaîneries Havas, Quittances et efféts de! 20 juin 1919. Machine retirée le 12 févriss 
limousines », avel de la Gare, commerce: 0,50 F. 1938. 
i Bi (Hautc-Vier 
HA 189 M. Roger Malan, 15 et 17, rue de la Havas Quittances et effets de 4 juin 1949. [Machine retirée le °1 ! 
Providi e, à Maréeil jouches commerce : 1 F. 1949, 
du-Rhône) (usage 2 boulevard 
Eugène-Pierre, 1ruêmMe vlc). 
HA 197 Mme A. Combes, marchande de fro- Havas, Quittances et effets de! 21 juin 1919 Remplacée par la machine 
raa en gros, 20, avenue de Cha- commerce : 1 F. H. 0479. 
riier 1 Montauban (Tarn-et-Ga- 
noix 
HA 2145 Sac ik anonyme des « établisse Havas Quittances et cffeis de! 4 juin 1919 Machine retirée le 2: ù 
ments Cotelle et Foucher », 7, rue commerce: à F, 1919, 
Ernest-Renan, à Js5y-les-Mouli- 
néaux (Seine) ISage à Ja £Succur- 
sale de Marseille, quartier de 
Saint-Jouis). 
HA 2 Société à responsabilité limitée « La Havas. Affiches sur papier: Q juin 1919 Machine retirée en janries 
Lithotyp », rue des Alliés, à Ro- 2 F, 1919. 
quevaire (Bouches-du-Rhône). 
HA 239 Société à responsabilité limitée « En- Havas Quittances et effets de 9 juin 1919. Machine non inslallés, 
trepôts vinicoles du Centre », 23, commerce: 9 F. 
avenue des Champs-Elysées, à 
Paris 
IL. — Type C de la Société des machines Havas. 
H 0182 M. S. Jourda, 33, avenue de Tou-! Havas Quittances et effets de! 98 juin 1949. [Machine retirée le 9 man 
louse, à Foix (Ariège). commerce: 0,01 F à! 1919, 
9,99 F. | 
IN, — Type E de la Société des machines Ilavas. 
HE 078 |Sociél£é anonyme « Huileries Ca!ve- Havas, Quittances et effets de! 7 juin 1919. [Rermplacée par la machine EX 
delft », 37, rue La Boétie, à Paris. commerce: 0,01 F à 409. 
99,99 F. 
HE 376 Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de] 14 juin 1949. [Machine non installée; rem. 
« Etablissements Perigné et Ce », commerce: 0,01 F à placée par l'appareil HB 
Ts, avenue Parmentier, à Paris. À É 063, 
IV. — Type SM de la Société des machines S. À. T. À. S. 
6M 0171 M. Henry-A. Sempe « Armagnacs », Satas, Quitlances et eflets de] 924 juin 1949. [Machine retirée le 17 juin 
15, rue Saint-Lazare, à Paris. commerce: 0,01 F à 1949, 
99,99 F. 
L = _ À -- —_ — _ ——— | 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministère de l'industrie et du | 
commerce. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance d'Italie. 
Rectificatif au texte publié au Journal offi- 
ciel du 30 juin 1919, ütre II, Produits im- 





portés sous licences individuelles exarninées 
simultanément, 1° 20 juillet 1949, à dix-sept 


heures trente, au lieu de: « 118, — Acide | 
aitrique », lire: « 118. — Acide ciirique ». | 
1 

—@ © + | 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministère de l'industrie et 
du commerce et ministère de l'agri- 
culture. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance d'Espagne. 


Rectifia{if au texte publié au Journal offi- 
ciel du 24 juin 1919, titre III, Produits im- 
portés licences individuelles examinées 


sous 


| simultanément (appel d'offres) : 

Paragraphe 1°, au lieu de: « 12 juillet 1949, 
à dix-sept heures trente », lire: « 2 juillet 
1919, à dix-sept heures trente ». 


Paragraphe 20, au lieu de: « 49 juillet 4919, 
à dix-sept heures trente », lire: « 4° août 
1919, à dix-sept heures trente ». 

— 66 








Ministère des finances et des affaires éco 
nomiques, ministère de l’industrie et 
et du commerce, ministère de l'agricul: 
ture et ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Suède 


La commission mixte franco-suédoise ré 


nie à Stockholm du 17 au 27 juin 1449, a dév de 
de proroger l'accord commercial du 3 mu 
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squ'au 3% novembre 1919, et a majoré 
an douziè me complémentaire les conlin- 
t3 dudit accord. 
elle a fixé des contingents 


par ailleurs 08 
es ét nouveaux. 


CR à mentaire 





To conditions d'importation de ces divers 
ï nts sont flxées comme suit: 


A. — DOouziÈME C )MPLÉMENTAIRE ET COXTINGE\TS 
à SUPPLÉMENTAIRES 


de dépôt, d'examen et de 
li es d'importation atlé- 





P. i 
< zième complémentaire et aux 
c plémentaires restent fixées par 


ions de l'avis aux importateurs pu- 
é ournal officiel du 17 mars 1919, mo- 
diñé var le Journal officiel du 25 mars 49%, 
à l'exception des produits suivants. 
pour ces produits, les modalités sont fixées 


Produits ir portés sous liænces individuelles 
es au fur et à mesure de leur 





‘ences d'importation individuelles se- 
ront delilvrées pour es pr duits suivants. 
demandes d° n d'importation 
ces produit 8 seront valable- 





La 

m I à l'offi changes (sous-di- 
; n des licences et )risations commer- 
ciales 8, rue de la LL ur-des-Dames, à 
Paris (9 qu’à partir du quinzième jour ‘sui- 





1 date de pul 


tion du présent avis 
ral officiel. 


seront examinées au fur el à mesure 
: €pot 
X ro 
de s{e. 
2 b{ serves de poisson 
4 Boyaux 
&1 Pa himiq — Le contin- 







Ra "a en outre 
des quantités 
ord du 3 mars 
| e3 «autorisation 
d'importation devront, lors de leur 
pre sentation, être revètues du visa de 
! 

1 


: | Comp "61 


fédération du syndicat de produc- 
@de p: p \pier 


A1 
Vi, DOUI 


‘3, cartons et celluloses, 
rd Haussmann, à Paris. 
'âtes à pap ier mécaniques. — Le con- 
tingent atlu ribué comprendra en outre 
la seconde moitié des JA indi- 
quées à l'accord du 3 mars 1919. Les 
emandes d'autorisation d’importa- 
tion devront, lors de leur présenta- 
tion, être revêtues du visa de la fédé- 
ration cu syndicat de producteurs de 
papiers, cartons et cellulos ses, 154, bou- 
lev sr Hai ussmann, Paris. 


52 b Autres papiers et cartons. 
53 Papier r support-tenture. 


3 Alliages pour résistances électriques. — 
Le contingent attribué comprendra 
en outre la seconde moitié des quan- 
tités indiquées à l'accord du 3 mars 
1919. 

& Plaquettes de métal 
métalliques. 

ÿ Ebauches et plaquettes pour lames de 
rasoir y compris plaquettes en acier 

inoxydable. 

Jutils ce métal dur. 

94 Coutellerie. 

95 Lames de rasoirs et rasoirs. 

{39 Matériel de laiterie et pièces de re- 
change (y compris machines à traire 
et rechange) — Le contingent attri- 
bué comprendra en outre la seconde 
moitié des quantités indiquées à l’ac- 
cord du 3 mars 1949. 

123 Machies-outils, y compris machines à 
à rectifier sans centre. 

133 Autres machines êe bureau, y compris 
machines comptaules. 

133 Appareillage téléphonique et matériel 
de signalisation et centralographe. 

lit Aspirateurs et cireuses élec 28 et 

pièces détachées. 


dur ou de carbures 





Numéro 
de pos1e. 


143 Tracteurs agricoles. — Le cont ingent 
attribué comprendra en outre la se 
conde moitié des quantités indi quées 
à l'accord du 3 mars 1919. 

117 Caiibres et comparateurs. 


Il 


Produits importés sous lirences individuelles 
erarmmineées simultanément. 


Appels d'offres.) 
Des 1! ‘ences individuelles serai 
pour l'importation des produils repris 
sous. 
Les Cemandes d'autorisation d'in 
concérnant ces produits qui seroi 
à un examen simultané devront 
à l'office des changes (sous-directi l »s li- 
cences et autorisations commerciales }, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), avant les 
dalés et heures limites suivantes: 





jo fer août 1939 à dix-sept heures trente. 
È 
Numéro 
de poste. 


74 Feuillarà laminé à froid trempé, 
91 Outillage à main. 
427 Outillage mécanique y compris mèches. 


32 Machines à adresser. 


20 4 août 1919 à dix-sept heures trente. 

75 Feuillard laminé à froid non trempé. 

2 Hache viande et pièces délachces. 

128 Machines à souder. 

139 Appareils de T. S. F. et pièces déta- 
chces. 


39 8 août 19:9 à dix-sept heures trente. 

71 Fil d'acier étiré ou laminé à froid 
trempé où non. 

129 Machines à écrire 

150 Changeurs de disques. 


4o 10 aôût 1919 à dix-sept heures trente. 


83 Tubes d'acier de haute qualité, laminés 
à chaud ou étirés à froic. 

425 Machines à bois et pièces de rechange. 

430 Machines à calculer. 

431 Caisses enregistreuses 

En ce qui concerne les postes 42 (panneaux 
isolants « Wallboard ») et 88 (laine d'acier) 
pour lesquels la date limite de dépôt des de- 
mandes d'autorisation d'importation deuxième 
tranche a été fixée au 21 juillet 1949 à dix- 
sept heures trente par l’avis aux importateurs 
Gu 17 mars 1919, le douzième complémentaire 
séra réparti en même temps que la seconde 
moitié des contingents prévus à l'accord du 
3 mars 1939. 





B. — COXTINGENTS NOUVEAUX 


La commission mixte a ajouté à la liste des 
produits d'importation en provenanre de Suède 
fixée par l'accord du 3 mars 1949, les produits 
suivants, pour lesquels les modalités d'impor- 
tation sont fixées en regard de chacun d'eux. 
Numéro 
de poste. 


43 bis Placage et contrep'aqués. — Régime 
des licences individuelles. Demandes 
examinées au fur et à mesure de leur 
dépôt à l'office des changes. Dépôt 
de ces demandes à partir du 1%° jour 
suivant la date de publie 0 du pré- 
sent avis au Journal officiel, Joindre 
une facture pra formn en denx pxem- 
plaires. 

93 bis Lampes à souder, saMpes lenpel 
et pièces de rechange. — Régime des 
licences individuelles. Demandes exa- 
minées simultanément. Dépôt de ces 
demandes à l'office a+ changes avant 
le 11 août 1949 à 17 heures 30. 

96 bis Réchauds à pétrole, Losssn à pétrole 
et pièces détachées. — Régime des 
licences individuelles. Demandes exa- 
minées simultanément. Dépot de ces 
demandes à l'office des changes avant 
le 11 août 1949 à 17 heures %. 





Numéro 


de poste. 


1oi Chiffons de 8. me d 
cences individuel'es, Lemandes exa- 
minées au fur et à me sure de leur 


dépôt à l'office des changes, Dépôt de 
ces demandes à par ür du 45e jour eui- 
vant la date de } ication du pitsent 


avis au Journal off iel. Joindre une 
facture pro forma en double exem- 


plaire. Enfin, les importateurs sont 
avisés que ies demandes seront sonu- 
mises pour examen et avis au comité 
con ltatif Fr hitf ÿ = à Te a 
su 1 rs l ns, N, 
Boélie, à Paris, qui a qualité po leur 


demander tous renseignements role 
p.cmentaires 


155 Confection (masculin et fémiu o 
ma les XAaInIiNees im Ita 1} 4 


Dépôt de ces demandes à l'offre des 
changes avant le 11 août 


heures 30, acompagnées d'une fac- 
ture pro forma en double e: mplaire 
ét d'un échantillon du tissu rvant 
à la conlection 
156 Bière. — Contingent nouveau mMservé 
iux territoires français d'outre-mer. 
157 Machines à laver 'a vaisselle (pour res- 
taurants, bateaux, hôpitaux, et0.1, — 
Régime des licences individueiles. Dee 
mandes examinées simultanément, 
Dépôt de ces demandes à l'office des 


changes avant le 11 août 1219 à 
17 heures 3% 


158 Evicrs icier inoxydable Régima 
des licences individuelles, Demandes 
examinées simultanément, Dépôt de 
ces demandes à l'office des changes 


avant le 11 août 19319, à 17 h. 90 
159 Machines à repiquer les meules éme- 


risées. — Régime des licences indivi 
duelles, Demandes examinées mul- 
tanément. Dépôt de ces demandes 


à l'office des changes avant le 11 août 
1919 à gr h. 30. 


160 Apparei!s tarauder Régime des !t- 
cences 1] Hd Derna des EX A 
minées simultanément, Dépôt de ces 


demandes à l'office des changes avant 
le 11 août 1949 à 137 h. 3% 

161 Appareils de chauffage électrique (pour 
hôpitaux, laboratoires, usines et mé 
nages). — Régir des licences indi- 
viduelles. Demandes examinées sinule 
tanément. Dépôt de ces demandes à 
l'office des € ianges avant le 4 août 
1949 à Se h. 3% 

162 Equipe ments de garages. — Régine des 
licences individuelles, Demandes exa- 
minées au fur et à mesure de leur 
dépôt à l'office des changes. Dépôt da 
es demandes à partir du 15° jour sui- 
vant ja date de publication du pré- 
sent avis au Journal officiel 

163 Moyeux de roue libre. — Régime des 
licences individuelles, Demandes exa- 
minées au fur et à mesure de leur 
dépôt à l'office des changes. Dépôt 
de ces demandes à partir du 15° jour 
suivant la date de er ii du pré 
sent avis au Journal officiel. 

164 Chaussures « en caoutchouc, — Régime 
des licences individuelles, Demandes 
examinées au fur et à mesure de leur 
dépôt à loflice des changes Dépôt 

de ces demandes à partir du 1% jour 
suivant la date de publication du pré. 

166 Ferro-tungstène. — Le groupement d'’im- 
portation et de répartition du tung- 
stène et du ferro-lungstène, 10, rue 
du Général-Foy, à Paris, est seul quae- 
lifié pour déposer 'es demandes d'au- 
torisation d'importation. 

167 Bobines en bois pour fil 4 couvre. — 
Régime des licences individnelles. De. 
mandes examinées au fur et À mesure 
de leur dépôt à l'office des changes. 
Dépôt de ces demandes à partir du 
15% jour suivant la date de publica- 
tion du norésent avis au  lvurnal 
officier. 

168 Lames de scies pour machines, rames 
de scies À main, couteaux mécani 
ques, lame3 trancheusee, dérou'euses. 
— Contingent nouveau réservé aux 
teritoires français d'outre-mer, 
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ste Numére 
de posts de poste. I 


s d'essieux pour chemins de fer, — 
Régime des licences individuelles. De- 
mn ande s examinées au fur et à me sure 
de leur dépôt à l'office des changes. 
_ ùt de ces demandes à partir “du 

% jour suivant la date de publication 
pe présent avis au Journal officiel 
Chassis de camions. — Contingent ni 
veau réservé aux territoires français 
d'outre-mer 


470 


671 Appareils de éignalisation poul La 1x 

_ Régime des liecnces individuelles. 
A : : Ÿ \ 

Demandes examinées au fur et à M 
sur de ‘eur dépot à l'office di cha 
Et Dépôt de ces demandes à f irt I 
du 15° jou] jvant la date Ge pupil 
cation du présent avis au Journai 
officiel 

EE" 0 0 





Ministère des finances et des affaires Éco- 
nomiques, ministère de l'industrie et 
du commerce, ministère de l'agricuiture 
et ministère de la marine marchande. 





Avi eur tmportaleur: de 10 A 
en 1 l e « à € 4 
" , i y du DT { 
LA « ; F 
k ‘ du f iil 4( 
ogst ixé « J 
Î 
Pro L Par ( 
sont 
14 g , « œ 
geul ha s 1 pr s 
œpri 
NN Il [! 
dé pos! 
| | e d px OT il ] ‘ 
G nement ra al d'a 
pi Ï oO! 191 X 
f4 Iuile « | ne N a G 
permet [ia lai Qûù aes |! 4115 
ol 0 L1 
da Zin Métal}, — ( pement € [ 
ta! et de 1 { di I À 
non ferreux c 
62 Codmium, — Gi pement dim] Ï 
et de Tr on des métaux ! f 
teux c ‘ 
&2 [ 1! » f r = { it + 
d'im! papeicrie (Suir& 
texile 
Ii 
Drodutts tmportés sous licences indiviiuelles 
eraminées au fur et à mesure de leur 
dépôt. 
Des licenc individuelles sont délivrées 
ur l'importation des produits ci-après dans 
à lim ps des «x ontingents prévus à la on 
L2s \vmandes d'autorisetion d’iumportation 
carcern ant ces pr duils ne seront vai&blement 
reçues à l'office des changes ne per 
des icences et autorisations commercialit 
8, rue de la Tour-des-Pames à Paris Se). 
+ “le partir du quinzième jour suivant 1s date 
e publication du présent avis au Journal 
officiel 
Elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur dépôt 
Kuaw Le) 
de ro:le 
& Pelleterie brutes. == Jmportation ré- 
servée aux importaleurs recen és ar 
la fédération nationale de Ja fc ire, 


36, avenue de l'Opéra, à& Pair is. selon 
eu trdice particulier d'’importateur. 
2 Peaux brutes de phoques. — Joindre 


une facture pro forma en double 
exemplaire. lmporlation réservée à 
l'industrie du eulr 


& Brayures chromés. 

«do Ecallles de poissons. — Jotndr 
facture pro forma en double 
piaire, 


uns 
éXeIn- 





1 Essence d'Oriem 
t2 Fanons de baleine. — Joindre u fac- 


ture pre furmaæ en double exemplaire 





#5 Huile rnarice industriebc. 

48 Fogue € morue 

19 Alcoo!ïs gras, produits de l'hutle de 
spéermacéti et autres huiles spéciales 

20 Produits à base d'algue et de varecd, 
y c ; laminair 

M Bière. — Les demandes d'autorisation 
d'importation pourront porter sur des 
b'ôres en fûts ou des bières en bou- 
{ . du choix de l'importateur, 
mais devront être dis tes. Les de- 


mandes con des bières en 
boue devront répondre aux eon- 
ditio! uivantes: a) les factures pro 
forma devront spécifier le prix de 
la bière par bouteille, 1e valeur des 
emballage ‘bouteil le caisses ou 
cartons en c nsignatio! \}, äinst que 


la mentior retour des 


nan! 


d'a blgation du 





ermbailages vides à xportat eur ; 
l les emballages vides (bouteilles, 
caiiss ou cartons) devr ni étre im 
port ( le régime douanier de 
l'ad ) n Ou qu compil 
{ Li 
24 Fek pal 
cd CASH! 
26 Pyril 
31 Alum n raffiné 
25 Meul icielles 
56 Meul déhibrer 
31 En { 4 ell ar P 
5 Cole « | 
10 Pate I 1! iqt pz e— Le nor eurs 
nf Ï tér { ponr-! n enia ioi 
« | dem les se metllre € 
r | | fédé: des svridi- 
; de Pa} cärton 
+ ( tu10 1: b var hHäauss 
r Fr è, P 
“4 ?! à ! r chimiques Les im- 
eurs auraient intérêt pour la 
| de leurs demandes à se 
( rapport avec la fédération 
d | is de produ: irs üe pa 
I E 1 ét cellulose, 154, boule- 
\ ji Hi nann, à E 
14 Papier pour la presse a n 
ra réalisée par la S fession- 
nel { { er dt f Qt 18, rue 
Eng à Paris 
45 Pa] Kraft. — Joindre une facture pr" 
forma en double exemplaire 
19 Fonte au vanadium 
53 ITiameçons. — Joindre un facture pro 
lorme en &ouble exemplaire. 
54 Machines et articies divers en fer eu 


en acier 

56 Articles de sport, — Joindre une facture 
pro forma en double exemplaire. 

Divers. — Les crédits affectés à ce poste 
doivent permettre l'importation de 
produits non repris nommément à 
l'accord et nécessaires à l'économie 
française. Les licences d'importation 
seront délivrées après avis favorsble 
du ministère technique responsable 
et l'accord de la direction des rela- 


Lons économiques extérieures 


IT 


1 ue Lit ences individu eile es 
inées simultanément (appel d'offresi. 


Des licences seront délivrées pour l'importa- 
tion des prod its ci-après, dans ta limite du 
contingent total prévu à l'accord. 

Les deinandes d'autorisation d'importation 
qui seront soumises à un examen simultané 
devront être déposées à l'office des changes 

sous-direction des licen: ces‘ et autorisations 

comme rciales), 8, rue Ge la Tour-des-Dames, 
à Paris (%e), avant le 20 rüt 1949, à dix-sept 
heures trente 
Numéro 
de poste. 

16 Huile de foie de morue médicinaie. 

17 Huile de foie de morue vétérinaire. 

22 Granit et Labrador. 

4 Carbure de silicium. 

&6 Papiers divers, — Joindre une facture 


sn rls1i TT. # 
Produits importés $ 


eTzam 


pro forma en double exemplaire. 


Des avis publiés ultérieurement au Jowmer 
officiel fixeront les modalités d'importaii 


produits suivants: ue 
Numéro 
éo poste. 

& Poissons frais ou frigorifiés y commis 


crustacés. — En ce qui conc erne les 





crustacés, voir l'avis Eux impor(a Ne 
de crevettes publié au Journal a 
du 12 juillet 1949. 

5 Saumon frais ou congelé 

6 Harengs frais où frigorifés. 

1 Harengs sûlés. 

9 Conserves de poissons. 

Aucune dernande d'autorisation d'importe 


lion ne devra être pr € ésentée pour ces 


roduits 


à l'office des changes avant leg dates qui 
seront fixées pas chacun de ces avis ultérieurs 


Y 


f 


Produits réservés en totalité à CAfr de 
Nord et aux territoires français d'otrs 
mer. 

Aucune demande d utorisation d'ir a. 
tion pour la méiropo le ne devra étre déposée 
à l'office des changes pour les produits su 
vants dont les contingents sont rése: en 
totalité à l'Afrique du Nord et aux tert 
français d'outre-mer. 

Numéro 

ds posle. 

6 Harengs et autres poissons séchés 0 
fumés. 

43 Panneaux isolants & Wa nG s 

VI 
L'attention des ira urs e5t af 1 


les dispositions suivantes: 

Les licences d'importation 
de l'accord commercial 
mois de juin 1918 et qui 
livrées à la date de p 
avis seront annulées 
| renvoyées directe 
fice Ges changes. 

Les importateurs en cause pourront d« 
de nouveaux dossiers à valoir sur les < 
gents du nouvel accord franco - norvég 
dans les conditions définies par le pr 
avis 

msn as là @-Q- 





déposées 
franco-norvég d 
n'auront pas élé dé 
blication du ! { 
Les demandes 

1t aux intéressés par 








Ministère des finances et des affaires éco» 
nomiques et ministère de l'agricul: 
ture. ; 





Avis aux exportateurs de produits 
d'ernloilalion forestière et de scierie 


Il est ouvert à destination des pays ; 1e 


vanis: Allemagne occidentale, Argentine, Be 
ique, Brésil, Canada, Chili, Œgypte, Italie 
Japon, pays de la zone Sterling (sauf le 
Royaume Uni), Portugal, Uruguay, U. S. 4; 


Suisse, le contingent de boi s suivant: 
Sciages de pin maritime: 50.000 m°. 


Les demandes d’autorisation d'exportation 
relatives à ce contingent devront être dép 
sées dans un délai de trente jours, à compter 
du jour de la, publication du présent avis è 
l'office des changes (sous-direction des li 
ces), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°) 


Ces demaicdes feront Fobjet d'un examer 
simultané par le comité interprofessiunne! de 
l'exportation des produits d de @- fores 
tière et de scierie institué * à effet pur 
arrêté ministériel du 28 mars ! fo 


Les demandes formulées. en six exemplaircé 








sur imprimés réglementaires 02 devront tre 
| accompagnées de deux factures pro forma. 
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intéressés devront déposer dans le 
mime délai à la direction générale des eaux 
bureau 60), 4 ter, avenue de Lowen- 


et forêts 
1r 


Les 


de Paris (æ): 
ud:, * , : : 

jo Un exemplaire du contrat Signé par 
varheteur étranger, | sis la spécification 
exacte de la marchandse ; 


> Un copie de facture pro forma rappelant 
“ifiation; 
rtificat délivré par le service dépar- 
ssmental des eaux et forêts et attestant que 
lo 1 nnaire est en situation régulière vis- 
Av! a réglementation du bois et qu'il a 
æontivement à sa disposition les bois dont 
xportation est demandée. 
y p. — Avant la délivrance effective des 
‘ : les bénéficiaires seront invités à jus- 
1e la direction générale des eaux 
e tarôte (bureau 60) de l'ouverture d’un ax- 
ut irrévocable valable six mois, domt- 
s une banque située en France et 


{5 p. 400 du montant du contrat. 











ts 
4 rnortalteurs de produits d'erplotla 

“eslière et de scierie à destination 
Espagne 
xportateurs sont informés que les con 

vents suivants sont ouverts à deslination 

. 

s çcréosotées en pin 

PRE PRET ses 200,000.0M F, 
Seiag de pin maritime....  7o.(0.00 
Sciages de caisserie en pin ma- 

FRET randos RO 00D: 00 
demandes d'autorisation d'exportation 
es à ces contingents, formulées en six 

‘ ires sur imprimés réglementaires 02 
accompagnées de deux factures pro forma, 
seront vaiahlernent reçues par l'office des 


Ù s, Ssous-direction des licences et autori- 
$ s commerciales. $, rue de la 

Dames, à Paris (9%), que jusqu'au trent'ème 

jour, à dix-sept heures trente, suivant celui 

i \ parution du présent avis au Journal 


s intéressés devront déposer dans fe 
ie délai à la d'rection générale des eaux 
et forûts, 4 ter, avenue de Lowendal, à Paris 
e), bureau 60, les documents suivants 
jo Un exemplaire du contrat signé par l'a- 
etcur élrænger donnant ja spécification 
exacte de la marchandise; 

20 Une copie de facture rappelant cette 
spécification ; 

Un certificat délivré par le service dé- 
partemental des eaux et forêts datant de 
noins de trois mois et attestant que le péti- 
tinnaire est em situation régulière vis-à-vis 
de la réglementation des bois et qu'il a effec- 
tivement à sa disposition les bois dont l’ex- 
brition est demandée; 

4 Par :es traverses de chemins de fer. 
un certificat délivré par le service des instal- 
fixes de la Société nationale des che- 
uns de fer français, 42, rue de Châteaudun, 
d Paris, certifiant que le pétitionnaire a livré 
au préalabie à la Société nationale des che- 
nins de fer français une quantité de traverses 
égale à ia moitié de celle dont il demande 
a exportation. 

Ces demandes feront l’objet d'un examen 
simultané par le comité interprofessionnel de 
1exportation des produits d a dre are fores- 
tière et de scierie, institué cet effet par 
arrêté ministériel du 29 mars 1947. 

N. B. — L'attention des exportateurs est 
pe icn,jèrement attirée sur le fait qu'avant 
à délivrance effective des licences. les béné- 
iires seront invités à justifier auprès de 
4 direction générale des eaux et forèts ‘bu- 
fe1u 60) de l’ouverture d’'ur accréditif domi- 
dans une banque située en France et 
égal à 15 p. 100 du montant du contrat. 








Avis aux importateurs d'amandes douces 
décorliquées en provenance d'Espagne. 


(Poste 46 de l'accord commercial 

franc2-espagnol du 44 juin 1949.) 
Comme suite aux indications du titre IV 
de l'avis paru au Journal officiel du 24 juin 
4919, compiété par l'avis paru au Journal 
officiel du 30 juin, les importateurs sont 
informés que, dans le cadre de l'accord com- 
Mercial franco-espagnol du 44 juin 1949, un 





contingent de 700 t d'amandes douces décor- 
fiqu'es est ouvert à l'imporiation dans les 
conditions suivantes: 

{eo Les demandes d’autarisation d'importation 
devront se rapporter à des oftres 
des amandes tvpe Planetas », 
propriétaires », « Esperanza Prima 
munes 


Ja 





Les importateurs devront déposer leurs 
demandes d'autorisation d'importation à l'of- 
fl:e des changes (sous-directi 
et autorisations commerciales), 8, rue de :a 


1 
lour-des-Dames, Paris (®%) avant le 15 sep- 








tembre 1919, à dix-sept heures trente, dernier 
déla 

Les dossiers qui feront l’ohjet d'un examen 
imuitané, devront être accompagnés d’une 






\yr ” f » " î , ! m 
Ciure pro forma. Clablie par ie vendeur es- 


pag! 


1Ule 





Avis aut importaleurs d'amandes douces 
décortiquées en provenance d'Italie. 
(Poste 11 A de l'accord commercial 


à 


franco-italien du 8 juin 19:19.) 


Comme suite aux indications du titre V de 


l'avis aux importateurs de produits en prove- 
nance d'italie paru au Journal el dn 
3) juin 1949, les importateurs so 16 





) 
) 

qu'un contingent de 1.100 t d'amandes dé- 
“ortiquées est ouvert à l'importation en France 


jans les conditions su 








io [es demandes d'autorisation d'importa- 
vront Se rapporter à des offres conrer- 
ant des amandes triées mains des qualités 
Prima-Bari » et « Palma 


20 Les importateurs devront déposer leurs 
emandes d'autorisation d'importation à 1“ 
fie des changes (sous-direction des licences et 
intorisations commerciales}, S, rue de la Tour- 
les-Dames, Paris (9%), avant le 30 septembre 
1919, à dix-sept heures trente, dernier délai. 
Les dossiers, qui feront l’objet d’un examen 
simultané, devront être accompagnés d'une 
facture pro forma établie par le vendeur ita- 


Lien. 





Avis aux importateurs d'amandes douces 
décortiquées en provenance du Portugal. 
(Poste 8 de l'accord franco-portugais 
du 4er juin 1948.) 


Les importateurs sont informés que, dans le 
cadre de l’accord comimercial franco-portugais 
du {er juin 1948, prorozé jusqu'au 30 septem- 
bre 1939, un contingent de 350 t d'amandes 
décortiquées est ouvert à l'importation en 
France dans les conditions suivantes: 

io Les demandes d'autorisation devront se 
rapporter à des amandes de la qualité « Faro »: 

2o Les importateurs devront déposer leurs 
demandes d'autorisation d'importation à lof- 
fie des changes (sous-direction des licences 
et des autorisations d'importation), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, Paris (9%), avant le 2 août 
1919, à dix-sept heures trente, dernier délai. 

Les dossiers, qui feront l’objet d’un examen 
simultané, devront être accompagn“s d'une 
facture pro /orma établie par le vendeur por- 
tugais. 





Avis aux importateurs de noisettes 
en provenance du Portugal, 
{Poste 9 de l'accord franco-portugais 
du 1er juin 1918.) 


Dans le cadre de l'accord commercial fran o- 
portugais du fer juin 1948 (prorogé jusqu'au 
3%) septembre 1919) fl est ouvert à l’importa- 
ton un contingent de 135 t de noisettes, 

Les importateurs ne devront déposer leurs 
demandes d'autorisation d'importation à FVot- 
tice des changes (sous-direction des licences et 
des autorisations Commer-iales), 8, rue de la 
Tour-des-Dammes, Paris (9%), qu’à partir du 
gg jour suivant celui de la publica- 
tion du présent avis. 

Les dossiers, qui feront l’objet d’un examen 
au fur et à mesure de leur présentation, de- 
vront étre accompagnés d’une facture pro 
{forma établie par Le vendeur portugais, 

















ives cr importateurs de is de ) 
et de Made 
Pos'e 40 de 1 nmerrial tr » 
+ 1=a1s 1 er 1238 $ 1 





Ministère des finances et des affaires eco 
nomiques et ministère de la santé 
publique et de la population. 


Avis aux ] d ù 
l eutiques s le cad : l'E.R. P. 
} 1 TER | 3 da 
le l’'E.R. P., à ne tr 
| ner), a } | n 
Ss aux De s pna A C4 
1e Ju S 0 t J 
jam 1 t > 1F 
ès. 
eront é!ab + »n | LD 
» vis » 4th «le ft ues 


iU Journal officiel du 9 juin 


, 45, PL } Pa 4, 
I 4 gt )urs s a 
sent avis 
A po eront tre . d rée3 
126 des RE Sp9n- 
] à «lé es < 3 
Numéro de code 
LG A. Produils Provenance, 
MO )rog 3 vég 3 Nicaragua, 
t 06101 De 
210 andes congelées U.S.A 
pour 0po h f 
379 Prajuits chimi- SR FE 
jues pl il a 11a 


La liste détaillée des produits repris sous ces 
rubriques qui seront retenus à l'importation 
consultée par les intéressés auprès 

fédérale des pharmaciens de 
square de Luynes, à Paris. 


+ 6 e-. 





Ministère de l'éducatior nationale. 





Avis aux consti ucteurs d'appa eùls le 1 roiect on 
lixe et de projection cinématograpnique. 


Les demandes d'agrément d'appareils de 
projection fixe ou ecin#maätographique doivent 
être envoyées avant le 15 octobre 
M. le ministre de l'éducation nationale, di- 
rection du musée pédagogiq 
Paris (5°), 

Le cahier des charges pour 1959 peut dès 
maintenant être consulté ou demandé à cette 
méme adresse, 





Paris. — img. des Journaux officieis, 31, quai Voltaire, 





Le Préfet, directeur des Journaux ojjiciejs 
Pranrg CASSAGNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES - 
e —— ———— — nn en ——— 
AU AU 
ACTIF 4 JUILLET 1949 30 JUIN 1949 
1 
Fncaisse-or fr onnalcs et IR rsmsssuscommschrmstiidamaisissisifapmut 59 .080.553.105 » 52.980.552 16 s 
Or affecté en garantie (convention du 17 novembre 1947 et loi du 25 novernbre 1947).......e 0,293.155.602 » 9.298.155.60 » 
Bon du Trésor rembhoursabic en or rasé pans du 17 novembre 1947 et loi du 25 novembre 
MU susciter ti RS ne ve CN EN csevsese 2.951.06!.58 »s 2.951.061.578 » 
Bon du Trésor négociable (eng gagement ‘de "l'Etat reiatit au dépôt à’ or de la Banque ‘nationale 

de Bel TD og Pme nt 2 5 ENTRER MC RE 5.089.950 .892 EL 5.089.250 202 » 
Bons du Trésor négociables ‘souscriptions de l'Etat au fonds monétaire internat‘onai et 

au capital de ta Banque fnternat ionale pour la reconstruction et le développement)... 12.000.000. 5 12.000.000.000 » 
Monnuies d'argent, d'aluminium et de DIlOn.........rversesmvevenceecreceneneeosvesvees 05e 1.556.212.145 » 1.535.441.368 » 
Comptes courants postaux... RER ELLE ELE LE PRRE TTL TRS TITI TT ILE TITRES IL TITI ITIILITILILITLILIITIEITLL) 19.505 .455.193 3: 41. 269. 005.110 » 
Disponibilités à vue à l'étranger ss... CELEEEPETETT LES TITI III. crnotensnesetenrestesccses 1.708.361.876 2 1.103.361.87% » 
Aveances sur fingots et monnaies d’or... Connor mn sonne ve nes n seen eee toners sevesee 2 © 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 

Ee me ge y + France... ne sé L série à 297.366.529.12 » 

‘ffets garantis par l'office des céréales tici d ü 1 20 t cret ü 9 , “0 © re 
29 juillet 1939, tri du 19 mai 1941)... ml moschehe om de" vaiias 924.190.000 N. 298.361.733.48 » 29.259.628. 400 » 
Effets escomptés sur l'étranger... ses sesscsssses scene nsc sen. 1.049.824 » 
Effets négociables et autres emplois à court terme à Ce re Las dde … ® » 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 2 om 431.158.89:.32 ® 156.208 .300.07S 3 
Avances sur UT RO RO NE non nement ren 6.114.898 .620 L 1.077.680.747 * 
Avances à trente jours au maximum 5 ffets publi échéance déterminée n'excédant 

er smilies dnechsacmdne-manes ravi me ve 24e 49.176.428.000 » 45.840.166.000 » 
Bons du Trésor négociables ‘convention du 11 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 

1916, convention du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 

du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)............se 65.000.000.000 » 65.000.000.000 # 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 Juin 1928 F RE RES, A 

et 7 décembre 1931)....... cs y su eteree Sesenenbe esse mn pans seb srsoûs 5.002.537.354 » 002.5 à 
Prêts sans intérêts à l'Etat foi ‘du 9 juin 1857; convention du 29 mars 1878: loi du 13 uin 

1878 prorogte,; lois des 17 novembre 1807, 29 décembre 1911. 20 décembre 1918 et 

23 juin 19%; convention du 12 novembre 1938: décret du 12 novembre 1938: convention ss = 

ON murs ENT: OÙ TD RES Mrs suore tossroecenanrt  adesieesuans pu 50.000.006.000 » 50.000.0G.0R 3 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 2 septembre 1938 approuvée par le décrpt du 

1e septembre 1929. convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février ; 

1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1940, convention du 

8 juin 1944 à + a par la ” du 15 juillet 1944, convention du 24 juin an approuvée 

par la où du 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 à uvée par le ns ht 10 tt RE ere 

décret du 1e octobre 4951)... .sss.osss Banda rer ch s Dé _ does RTE" 154.600.000.000 3 466.900.000.((0 « 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 

troupes allemandes d'occupation en france (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 

80 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 410 mai, 44 juin, 11 septembre. 21 novembre 

et ?6 décembre 1941, 5 mars, 3 avril, : w”: & ru og tee ge 

21 janvier, 31 mars. uillet 30 septembre cave re 19 mars, 17 ma TRE 

20 fuillet 495 RES : bee RARE : CRETE 2: x s PSE) ges 426.000.000.006 » 426.000.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales iloi du 47 “mai "18: ‘décrets ‘des 21 avril et ai e. 

2 email 1848: lol du 9 juin À paeqaes Monnaie doses» 5. ds rule aan 112.980. 700 2 112.980. 750 > 
Hôtel et mobilier de la Banque... soon tesnesesseeesecsus eee 4.000.000 » 4.000.000 9 
Divers sance Rte Re se GS RGO ue NAT Cr Ne RO On SR NET EC 26.890.858 .694 ” 34.204.016 .547 , 

TOIRL. csonsnecsseossoseocnatmossoiireemmossstéteiiise sis b es ait nn 1.299.454.381.306 e 1.294.581. 402.807 . 
ne  ] 
PASSIF 
182.500.000 » 182.500.000 » 
Ca pit al de la [IF TIN EN PPPEEETEPES TEE EE CET ETS LEE EETTELIETIII III III TELE CPTELELEEIETETTIET ea Le . 
Bénéfices en addition au capital |lois des 9 jun is et : novembre tie tu “ue F- 305.231. 454 » 303.231.45 » 
Réserves mobilières légaies (loi du 17 mai 1834; décrets des avril et 2 mei 184; où ü d nt de % 

y juin 1257). PRET IET SIT III T III II LLILILLILELRIREEIELLLELELIE EL ELELEEELEEEEE TIRER IR TT TETE TITI T) EDR . Te - 
Réserve EE ARR Re Vo a ES ot Au A 8 2 c > - / w - 
Engagements 48 vue : axe ù 7 

Billets au porteur en CirCUIALION. secs soners soso cerone terne sense scene cos ceceses 1.135 .72. 200.075 * 1.115.608.49. à 9 
Comptes courants créditeurs : #5 

Compte courant du Trésor ge sos .…. titan pt où De L] | 

Compte courant de In caisse au onome amortissSeMENL...s.s.e.e 218.787.5 : 0 46 

Comptes courants et camntes de dépôts de fonds...........sssesse M + , 119.010.911.389 » 163.255.074.716 * 

\spoesitions et autres engagements à VU@ese..eseerenecesensnsesenecesere .393.422.452 » c. DA. 
A na loseheemsgreeerhrlish et rence Se à 0 18.108.435 .638 (4 15.005.995 812 7 

SR EAN E a 4.293.454.384.306 nu 1.294.381 402.807 . 
æ= I sect 
TAUX DES OPERATIONS 
Escompte écoiseseeteteesmitses D Certifé conferme eux écritures: 
Avance *s sur 7 TR MD IE 0 + Le Gouverneur de le Banque de France, 
Avances à 30 jours........... sesssssveseuse £ . 
Achat des eflets publics dont l'éch éanc ‘€ ‘a fexcède ae trois BAUMGARTNER. 
ee NN I LL RON ORNE À! 5 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.614.000, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


[T irages financiers) 
Société PAPA MERE ERER 


CAPITAL: 150.000 F 
LA TRONCHE (ISÈRE) 











Obligations de 625 F (émission 1934). 
té, usant de la faculté qu’elle s’est 
, lors de l'émission de ses obligations 


) a racheté en Bourse les vingt-deux 


: | }? rti N t â ré 
gations dont l'amortissement a ét prevu 
r ril { 
ril 1949. 
», n 14 A dose sÉh 
1 donc proceqic à In rage au 


Numéros des obligations amorties antérieure- 
ment non encore présentees au rembourse- 
nent à ce jour. 


Tirage du ir octobre 19%M3. 


rage «Au 17 octobre 1944. 
73 4136 

Tirage du 17 octobre 1945. 
81 175 357 

Tirage du 17 octobre 1946. 

64 65 152 177 219 242 275 306 

99 997 971 
d0 d9 di1 


l'aileries et Briqueteries de la Marne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
CHAMPIGNY-SUR-VESLE (ManxE) 
R. C.: Reims 2992, 


0! : e 1.000 F 3,50 0/0 (émission 1939). 





Quatrième ameortisscment, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société a procédé 
au rachat en Bourse des 69 obligations 
3,50 0/0 1930, formant la totalité des titres 
+ l'amortissement était prévu au 45 juin 
#19. 

En conséquence, il n'a pas été effectué 
de tirage au sort. 


__ 





Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
É remhourse- 


ét non encore présentés au 
ment. 


Tirage du 15 juin 41946. 
Coupon ne 33 attaché. 
759 802 4.522 


Tirage du 15 juin 4947 
Coupon n° % attaché. 
Jia 948 1.08 1,767 








Pasquier, Desvignes & €C° 


SOCIÉTÉ ANONYMI 


CAPITAL: 10.400 0600) KF 
SIÈSE CIAL: SAINT-LAGER (RHôN 
R. C.: Villefra l o SIS8 
Obligation } 


Numéros des dix obligations amoriies au pre- 


mier tirage au sort effectue € ince pu- 
blique, à Paris, le 23 juin 1949 
149 à 4 

Ces obl galions sont rem | bles au pair, 
soit 5.000 F à pa du 1 aoû {49 aux 
caisses du Crédit du Nord, t#£t Jean-Roisin, 
à Lille, et 59, bouievard Ilaussmann, à Pa 
ainst qu'à ses succursales « 8 

(Le tableau d'amortissement « té publie 


au Journal officiel du 


é " 


Compagnie Française Thomson - Houston 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 440.4XK) OO) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 60543 


Obligations 3 3/4 0/0 de 10.000.F. 


Emission septembre 1945.) 


Quatrième amortissement 
du 19 septembre 1949. 


MM. les obligataires sont informés que Ja 
Compagnie française Thomson-Houstop, usant 
de ve faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission de ses obligations 3 3/4 0/0 de 
40.000 F (émission septembre 1945), a racheté 
sur le marché 'a quantité d'obligations néces- 
éaires à l'amortissement du 19 septembre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été ef- 
fectués par rachats en Bourse, il n'existe pas 
de titres amortis restant à rembourser. 


PP PPS LS PP PP PSS 


FILATURES FREMAUX 
SOCTÉTÉ ANONYME 
Caprrar : 20.000.000 DE FRANCS 


Sex soc : à LOMME-LEZ-LILLE (Nonn) 
R. C. : Lüille 412. 








MM. les obligetaires sont informés qu’en 
raison du racha par la société, des 460 obli- 
tions 4 0/0 445, amortissables à la date 
Ti 45 juillet 4%9 (quatrième annuité), il ne 
sera procédé cette annéo à aucun tirage au 


Les emortissemenis antérieurs ont ét#4 eflec- 
tés par voie de rachat en Bourse 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


2 —_—_—ffhà 
= ———t 


Compaguie générale des industries textiles 
Societé anonyme des Etablissements ALLART, ROUSSEAU & Le 


4} 1} (Ah) ! 


E & 
7 [l S RO \ 
R R x 7 
sù | 
] Ho] i l 1 
procédé au racha | 110 obliga- 
bons 4 b/4 0 ui: qui r- 
serment } 1 | 2 j: 1439, 
} d LS F 1 * 


Liste de rappel des obligations 4 1/4 0 © 1944 
sorties au premier tirage et non crc0re 
remhoursées à la date du 30 avril 1229. 

2.431 à 44 1.261 à 2170 1.38! 5) 


1 SSE à sh) l | à ) 











Société Economique d'Alimentation 


DOCIKTÉ ANONYMI APITAL DE 34.0. E 


SIÈGE SOCIAL: RUE LauoTrWEe, LYON 
E € Lyon B 1022, 

Us! la faculté an’: ? ‘ag c ‘a 
lors de l'émission de ses 5000 obligalions 
5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. la Société écono- 
mique d'alimentation a cédé au rachat en 
Bourse de 224 ob'igat dant - 
nuité prévue pour l'amortissement d it 
1949. 

En conséquence, il ne sera pas eflectui$ de 
tirage au sort pour ledit in ] 

Le précédent amo nent a été également 


effectué par rachat en Bourse. 





Compagnie des Tramways 
de Clermont-Ferraud et du Puy-de-Dôme 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE POUZE MILLIONS DE FTMATCS 
SIÈGE SOCIAL : 
2, rRur BLATIN, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 145%, 





Obligations de 5.006 F 5 1/4 00 1947. 





Deuxième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société à racheté en 
Bourse 130 obligations 3 1/4 0/0 1947 formant 
la totalité des titres dont l'amortissement est 
prévu au 19 août 1949. 

En conséquence, ii ne sera pas elle:tué 
de tirage au sort. 

La totalité des 124 obligations amoïrlies au 


tirage du 2% mai 198 à été présentée aa 
remboursement 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 








L'ÉQUITABLE DES ÉTATS-UNIS 


COMPAGNIE D ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1928 


Thomas 9. PARKINSON, président. 


Siège français : 23, rue de la Paix — PARIS (2°) 


Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1948. 
OPÉRATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 


Movkir A-2 ‘décret du 29 Juillet 1939). 





DEBIT 


CREDIT 





tre partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres survenus: 

a) Assurances vle et décès... ..ooooovosssvssosoeoueoese 
Capitaux et arrérages éChUS. 00000 
Rachats effectués..........000 » Sr è 


CRRERELEEELE EE ELLE 


ss... RPERERELLELLE 


aésertes techniques au 31 décembre 1948: 

a) lRé-erves mathématiques pour risques en Cours: 
valeur actuelle des engagements de la société en- 
vers les assurés et les rentiers........ sévscoresée 

b) Majoration des réserves mathématiques, selon le 

décret du 20 aoû! 1941... és vé done scènes 


Frais généraux et impôts à la charge de la société... 


117.131 
48.277 39 


12.115 19 


2.096.241 » 


» 


1.091.146 85 





ire partie. — Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accesscires de primes, nets d’impôts 
et nets d’annulations: 

a} PANNES AQU... cesse ns se 

b) Prines annuelles. .......... 

c) Autres éléments de crédit imputables aux caté- 

gories 22 
Réserves techniques au 31 décembre 1947: 

a) Réserves mathémaliques pour risques en cours: 

valeur actuelle des engagements de la société 

envers. les assurés elles rentierss.s.ssseocsnessee 


tonne nnrssense.s 


nn nm 


mms . nn sn 


2e parte. — Gestion générale. 











1.966.371 » 





1.982.801 30 









































en mrmnssmnitiss Ut DIV ODUS: COS TAlONPS MONDIÈPES ns scccsvscsess cases 46,150 » 
D : SL PSE 3.337.911 35 Revenus des immeubies.........sss.s.e ensesensssssese 92,7% » 
2e parte. — Gestion genéraie. Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières {versés à 
SRE) 9 793 10 ROSerVD 00 CADUIARSALION Sn ss soccer ces ssh 63.000 » 
‘re en rs A er cr yoshlesenge hd Sen a 106 237 100 a Revenus des autres valeurs: 
- pm ce cal ai! die CPPPPELEIEET PP PT TT TN III TT 220 000 s Intérêts des prêts sur POIICES. ss sssossesgressons » 
Réserve de RATANTI, ...ssseosesnecsossooseonsoscoueseees t 7 906 0 Réserves au 31 décembre 1947: 
Participation des assurés aux bénciires...... ATETILELELE . i Réserve de -capl:alisation. .….... ss ssssesesessssse 974.500 » 
Autres éléments de débits Réserve de garantie............. PETER ETES EEE EEE EE EEE 320.000 » 
intérêts alloués aux bénéfices laissés en épargne.... 3.968 15 Revenus, niérêts ei bénéfices GLVETS. cocosocsosseces 290 
Moins-value sur conversion de monnaies élrangères.... » 92.780.815 % 
Revenus, 1 érèls el bénéfices ITEM ss ssvomecaoaseses . 153 D Perte de FORCE sine literie 4.230 174 40 
4.020.019 GO 4.020.019 60 
EE — a a —— a —— ——— — a — _ = 
Bilan au 31 décembre 1948. 
OPÉRATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE ET EN ALGÉRIR 
Moose A-1 (décret du 29 juillet 4939). i 
EE — —— — _ _—_ 
ACTIF PASSIF 
Faleurs représentant la couverture des engagements Réserve de garantie.......... TN ÉCPPETE TELE ES ETES TELE 220.000 » 
pris envers les assurés et bénéficisires de contrats: L. Réserves techniques (art. 149, 19, du décret du 30 dé- 
cembre 1938) : 
a) immeubles, privilège à concurrence de....se..ee.] 2.000.000 » a) Réserves mathématiques pour risques en cours: 
\ vaeur actuelle des engagements de la sociéte + 
b) Fonds d'Etat français.........sessoossesonssesese| 1.028.000 » envers les assurés et les rentiers.........s...se.es] 2.096.211 » 
P Réserves mathématiques pour risques immédiatement 
C) Avances sur POliCeS.......sesorovmsossesoossonsees 0.000 » exigibles 
b} Sinistres à payer et évaluation des sinistres non 
rimes échues et non recouvrÉeS.....ssovstvoe0os 00 0 +” » ST SR RC à: 2 » 
» c) Assurances échues et non réglées... 27.337 » 
Intérêts courus et non recOUvrÉS. .. ..sesososocvostossoe 20.666 » d) Arrérages échus et non réglés........ 379 80 406.605 50 
à vo. 4 OU 


Solde débiteurs du compte général financier en fin 
gious DRPR RE Te GARE" 


UT 


1.230.174 30 


4.283.810 30 





IH. Réserves pour bénéfices non distribués annuellement 
aux assurés: 
a) Bénéfices échus et non réglés sur polices: 
À participation annuelle A, 
A participation annuelle À. F. 3 4/2... 2. 


...... 2 





b) Bénéfices laissés en épargne à 3 p. 100.........ose 
Réserve de capitalisation... ... ss cose0s0s00055 50% 
ue dettes privilégiées et dettes immédiatement exi- 

gipies : 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 

b) Dettes immédiatement exigibies, .. se... seseoee 
Siège social de l’Equitable des Etats-Unis. .........osesee 





PSE PER TR EE CRE 








9,612 T0 
.698 20 
.500 » 
7.265 * 


» 
1.190.920 50 


4.283.840 A 
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Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1848, 
OPÉRATIONS D'ASSURANCES DIRECTES SOUSCRITES EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 


wonère A-20 (fécret du 29 juillet 41939). 






















































































D'ASSOCIATIONS 


ASSURANCES 
à en cours œutrées sortes en eours 
CATEGORIES eu début de l'erercics pendant l'exercica | pondaet l'exercice à la fn de l'exercice 
__ _—_———. une ! 
Polis | Cananvr our Polices | Capitaux ou rentes | us ; 
rolices. LApiiauz ou rentes «) 4) Poires Capitaux o ou rentes | Polices Capitaux ou reulæs 
rencs. lrancs trsacs franca 
Assurances avec parhcipation 
dans les bénéfices 
Vie enr oocsvsenvonsossererees2reesesDeces 6; 4.802,75) » » » # 4071.50 » Li 1.62! » 
D'IPOP TE LELELEEELELEEEEETEE ETES LE EEEELEEIEN LT » > > » > 2 5 » 
{ssurances sans narlicipalon 
ans les ténélices 
Vie en lièTO. ..cooosesvescmemosnecsesseresesencre eo) 545.233 » > 250.620 » À 25.979 » 87 777.884 » 
Mi D 000000000000 000000008208 me2es00ette > à 2 » > » » y 
- = a  — a  — a ms 
Totaux pou les CAPITAUX. «.ssesessssos 100 2.345. 993 - » 260.620 » 7 133. 179 » 98 2.473.134 » 
_ == = ——_— = Loupe ss. = mr À == 2 = 2 = = 2 
Rentes 
Rentes viagères immédiates... sssescusssesse 9 48.277 35 » » » » 9 48.277 3 
(4) Les remplacements sont compris dans ce îotal. 
16 juin 1949, Déclaration a Mn préfect de 
- Fe MOUVEMENT HUMANISTE MONDIAL. But : ‘face 
É ARATIONS | une <ivilisalion qui ignore et mé! rise 
D CL l’homme, définir et construire une civilisatio® 
AVIS DIVERS humaine. Siège social: 8, rue Jean-® 11j0n, 
} Paris 


fociété Française de Banque et de Dépôts 
SOCIÉTÉ ANONYME 
ZAPITAL : 100.000.000 DE FRANCy 
29, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine no 1079085. 





Ve 4 “onseil d'administration informe MM. 
actionnaires de ja Socié té française de ban états 
et = > dépots que le dividende de l'exercice 
4948 est mis en payement, depuis le 1er juillet 
19:19 à raison de 40 F par action, sous déduc- 
ton des impôts en vigueur, soit net 32 F 
contre remise du coupon n° 57. 

Le payement de ce dividende aura lieu: 
soit aux succursales de la Société française 
üc banque et de dépôts à: 

Bruxelles, 72, rue Royale; 

\invers, 74, place de Meir; 

harleroi, 40-12, rue de Marcinelle; 

Londres, 105, OK Broad Street (E. C.-2), 
#iit aux agences de la Société géntrae pour 
favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, à Paris et en pro- 
vince ; 
soit encore aux succursales et agences de la 
Société générale alsacienne de banque, dans 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
€ de la Moselle. 
Le conseil d'administration, 


PS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 








is de tirage de j'emprunt Ajfrique occiden- 
ile trançaise. 6,50 0/0 1924, à eflectuer le 
undi 8 août 1949, à neuf heures quinze, à la 
Banque de V'Afrique occidentale française, 


venue de Moessine, à Paris, 





rt À 





Prix des insertions ces déclarations d'associations : 7 & br. la ligne 
Décret du 16 avril 4948. art #7) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérrat du 16 août 1901.) 


47 mai 1949, Déclaration À la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION FERNAND-PORTAL transfère 
son siège social du 61, rue Madame, Paris, 
au 25, boulevard d'Auteuil, Boulagne-sur- 
Seine. 

15 juin 41949. Déclaration à la préiecture de 
police, LES AMIS DR L'ÉCOLE D'HORLOGERIR (C, C, 
J. H.). But: toutes iniliatives tendant à dé- 
velopper l'apprentissage et l’enseignement pr- 
tessionnel horloger dans :a région parisienne. 
Siège social: cours de Turbigo, Paris. 


16 jain 4949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. AMICALE DES CLASSES DES 
JEUXES DE SaINT-JoacnrM. Bul: grouper les jeu- 
nes des classes 198 et 1919 on vue de les 
préparer psychologiquement et matériellement 
au départ. Siège social: chez M. Moyon, pré- 
sident, Saint Joachim. 


16 juin "4949, Déclaration à :a préfecture de 
Bourges. GAZELEC SPORTIF DU CENTRE DE BOURSES. 
But : pratique de tous les sports. Siège social: 
57 bis, rue de Marmagne, Bourges. 


16 juin 1949. Déciaration à da sous-pré! tecture 
de Saint-Dié, GROUPE DE MONTAGNE D£8 CORCIRUX, 
But : organiser et développer chez ses mem- 
bres le sens et lo culte de la montagne par 
la pratique des sports y afférents: tourisme, 
camping et escalade en été, d’une part; ski 
et sports d'hiver, d'autre part; coliaborer à 
la protection et à l'entretien de nos sites vos- 
giens; construire de ses propres mains un 
refuge qui sera sa propriété; participer à l’en- 
tretien des sentiers de n0s monlagnes et 
à la signalisation de ces sentiers. Siège social: 
au dornicile du président, M. Georges Pinard, 
Corcieux. 


16 juin-1949. Déclaration à la préfecture de 














ee lice. ASSOCIATION SPORTIVE DB STAINS (A. &. S.). 
encouragement au sport cycliste sous 
toutes ses formes. . Siège 80 40, rue 
incis-Auffray, Stair 





16 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Issondun. CANTINE SCOLAIRE p& GUILLY. But: 
fournir aux enfants des éco’es publiques de la 
commune qui ne peuvent premire ke repas de 
midi dans leur famille un repas cha les 
jours de classe. Siège social: mairie de Guilly 
16 juin 1949, Déclaration à la sous préfecture 
de Rochechonart. CHASSE COMMUNALE ET INTER» 
COMMUNALE DE DOURNAZAC. But favoriser de 
protection du gibier et son repeuplement, ré- 
pression du braconnage, destruction des ani- 
Inaux nuisibles. Siège social: au dom e de 
M. Roussat id, bourg de Dournazac 

17 juin 1919. Déclaration à la prélecture de 
police. UNION DES INGÉNIEURS DE LA RECONSTREC- 
TION. But. établir «es liaisons amnicaes per- 
manentes entre les groupements régionaux 
d'ingénieurs Siège sorial: avenne dn Pare de. 
Passy, Paris 

1j juin 1 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. BOoUVtER-CLUR SAINTE-HARBE Db'OT- 
GES, But: dressage de chiens de défense, 
4 social: buveïte du Stade des mines Où 
gnies 

17 ju uin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
Ge Mayenme, AMICALE LAIQUE D'Iré, But: ekler 
moralement et matcriellement les érales pu- 
b! blique s. Siège soci ial: mairie d 12 


18 juin 1949. Déclaration à la prélectur e de 
Seine-et-Marne. La RENAISSANCE DR Vourx. But: 
dévelop ver l'art de la enusique (tambours et 
ciairons). Siège social: mairie de vou : 


20 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DES FOYERS NORD-AFRICAINS 
DE LA RÉGION PARISIENNE. Bul: création et ges- 
tion de foyers destinés aux travailleurs nord- 
africains de Paris et de sa banlicue. Siège 
social: 31, rue Médéric, Paris. 


2 juin 1949. Déclaration à la sous-préfec ture 
de Vervins. AMICALE SCOLAIRE ET POSTSOOLAIRE 
CAMILE-DESMOULINS. Bul: entretenir des rela- 
tions amicales entre les anciens élèves de 
d'école; venir en aide aux sociétaires malheu- 
r'eux ; développer l'instruction et l'éducation 
des adhérents par l'organisation de séances 
récrméatives (théâtre 3, conoorts, cinéma, €tc.}, 
de concours, de compétitions sportives, etc. 
et toutes œuvres et rmmanifestations artistiques, 
Sièg Cha! école dk var ; lace Le sur, 
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2 juin 199. Déclaration à la préfecture de 9 27 juin 1949. Déclaration à la préfecture de j 4 juillet 4949. Déclaration à la préfecture de 
jotice, GROUPEMENT INTERPROFESSIONNEL PATRONAL | Vaucluse, AMICALE SPORTIVE SOCIÉTÉ INDI STRIELLE l'Ain. DISTRICT AIN-JURA DE FOOTBALT Bu É 
+ 1s-Esr, But: étudier et renseigner ses adhé- | POUR La RAYONNE, Avignon. But: pratique de | tique et développement du football. Sie! s0- 
rent; sur les questions économiques et socia- | tous las suorts. Siège social: chemin de ha- | cial: 9, rue Notre-Dame, à Bourg. 
es: rer la liai ‘ntre les organisations | lage, Avignon. - - — - : 
1 à irér l liaison € Ù è le Bi reg ti m4 bee pe re 20 = — 4 juillet 1949. Déclaration à la pr 
rofessionnelles et interprofe ss1ONn es; sh. | % juin 1919. Déclaration à la préfecture de d'Indre-et-Loire. ASSOCIATION AMICAr r na L a 
tuellement, en effectuer le relais local. Siège | Marseille. COMMUNE LIBRE DE IA TIRANE, But : D'ÉLÈVES ET DES AMIS DU GROUPE pe PARENT 
social: 4, place Félix-Eboué, Paris. | grouper les personnes désirant pratiquer la | Ringcus. But: veiller à l'amé‘ioration j Fe 
ë] juin 1910, Déclaration à la préfecture de ne Ÿ MIT FA lité social: bar de l’Arrût, la ditions matérielles de l'enseignement e Fa 
lirane, Aliauch. bien-être des enfants fréquentant le gr 


Ja Seine-Inféricure. SOGÉTÉ SPORTIVE SCOLAIRE 
VATTEVILLAISE, But: organiser et favoriser Ja 
ratique des sports par les élèves fréquentant 
école, Siège social: école de Vatlteville-la- 


. —— #5 à 


la préfecture de 


S1 juin 1919, Déclarat 

police. AMICALE DES DIRIGEANTS DU SERVICE DES 
TRANS DE La S. N. C. F. But: resserrer les liens 
de soiidarité et de camaraderie qui doivent 
le: ir et coordonner les efforts et l’action 
do leu délégués statutaires, Siège social: 
gure Paris-Lyon, boulevard Diderot, Paris. 
TE |! in 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montdidier, SOCIÉTÉ CIVILE DES DROITS DE 
Casse ve Fescaurs, But: défense des intérêts 
agricoles et cynégétiques de ses membres; 


amélioration de la chasse et protection des 


récoilt répeuplement; destruction des ani- 
mali) nuisibles; protection des animaux 
uliles; poursuite de tous lès délits de chasse. 
£iège social: salle de la mairie, Fescamps. 


1919, Déclaration à la préfecture de 
(Paris). But: 


CEE 

és Jul 

olice, STADE OLYMPIQUE DU Maif 
, 


ralique des sports, Siège social: 7 et 9, rue 
ronchet, Paris, 
23 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 


D'ÉDUCATION POPULAIRE 
g'Exixcourt. But: promouvoir, soutenir et fa- 
vorise! le3 œuvres d'éducation popülaire. 
Siège social: 29, rue du Croissant, Exincourt. 
ÿ3 juin 1919. Dé 


ee) ji 
A-sociation sporlive 


d'Oran. L’ 


SOCIÉTÉ 


de Montbéliard. 


à la préfecture 
Lahitte change 


laratior 


son titre et devient ELECTRA-SPORTS, Siège Sso- 
tio! QG. boulevard Joffre, à Oran. 

54 ju 1919 Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe, La Joyeuse de Saint-Mars-la-Brière. 
But: éducation musicale des Jeunes. Siège S0- 
cial: mairie de Saint-Mars-la-Brière 

24 juir 1949, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. L'Association des ingénieurs, an- 
cie élèves de l'institut électrotechnique de 


To lousé (£ lee social: 4, boulevard Riquet, 
à Toulouse) a décidé de changer son titre en 
ASSOCIATION DES INGÉNIEURS INSTITUT  ÉLECTRO- 
técuuoug TourousE, de modifier ses statuts et 
renouveler son bureau 


24 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches, ASSOCIATION SOCIALE DES  EM- 
PLOYEURS DE GRANVILLE ET ENVIRONS, But: orga- 
pisatior des différents services sociaux impo- 
sés aux entreprises et, notamment, des servi- 
ces médicaux du travail prévus par la loi du 
Li octobre 1916. siège sociai: chambre de com- 
merce de Granville 
24 juin 1%9 Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES RETRAITÉS DE L'ETOILE. But: 
sauvegarder les intérêts moraux et matériels 
des retraités de l'Etoile. Siège social: 11, rue 
Fontaine, Paris 

24 quin 1919. Déclaration & la sous-préfecture 
fe Bar-sur-Auhe, SOCIÉTÉ DE CHASSE DK LÉVIGNY. 
répression du braconnage, protection du 
Eibier., Siège social: mairie de Lévigny. 

BE; juin 1919, Déclaration à la préfecture de 
l'Eur ASSOCIATION DES MAIRES DU CANTON DE 
SAINT-ANDRÉ-DE-L'EURE. But: défense des inté- 
rêts communaux. Siège social: mairie de 
Saint-André-de-l'Eure. 


CE 





L juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Thonon. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-HUBERT 
DE BOXNEVAUX, But: amélioration de la chasse, 
protection du gibier et exercice de la chasse. 
Siège social: chez M. Elie Impini, président, à 
la mairie de Bonnevaux 





87 juin 1949, Déclaration À la sous-préfecture 
le Batna. CERCIF LES ANCIEXS COMBATTANTS MU- 
FULMANS DE LAMBÈSE, But: aider l’action civilisa- 
trice de la France en poursuivant l'éducation 
niellectuelle, économique et sociale des mu- 
sulmans d'Algérie. A cet effet, élle emploiera 
tous les moyens propres à propager et à déve- 
opper l'instruction générale et professionnelle 
pt les arts, Siège social: rue de la Buvelte, à 
Lambèse, 











2N juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION FAMILIALE CATHOLIQUE DE CHA- 
TILLON-SOUS-BAGNEUX, But: défense des intérêts 
des familles chrétiennes. Siège social: 48, rue 
Gabriel-Péri, à Châtillon-sous-Bagneux. 

. JEUNESSE RURALE DU BUGEY. But: pro- 
curer à la jeunesse rurale les moyens indis- 
pensables de formation professionnelle, farni- 
iale, etc. Siège social: 24, rue des Barons, à 
Belley. 
29 juin 1949, 
d'Eure-et-Loir. 





Déclaration à la préfecture 
GROUPEMEN" CATHOLIQUE DES PA- 
RENTS D'ÉLÈVES DES LYCÉES ET COLLÈGES D'EURE- 
ET-LoiR. But: procéder à toute étude, toute 
organisation, toute démarche, toute réa.isation 
se rapportant à la religi5n catholique. Siège 
social: 11, place Marceau, Chartres. 

29 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. ÉTOILE SPORTIVE D’ANCOURT. But: 
pratique des sports et, en particulier, du foot- 
ball, Siège social: mairie d’Ancourt. 


29 juin 1919. Déclaration à la préfecture des 





Basses-Aipes. FÉDÉRATION DES ŒUVRES LAÏQUES 
SCOLAIRES, POSTSCOLAIRES ET D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DES BASSES-ALPES, But: défendre l’école 


laïque et Jui assurer da 
rayonnement. Siège social 
mique, Digne 
50 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire. AMICALE DOULE De DAVAYE, But: 
sport bouliste. Siège social: hôtel du Com- 
merce, à Davaÿe. 

Déclaration à ;a sous-préfecture 

ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE L'ÉCOLE SAINTE-MARGUERITE-MARIE, à Paray- 
le-Monial, But: administration, gestion et dé- 
veioppement de celte école libre. Siège social: 
rue Bellevue, à Paray-e-Monial. 
30 juin 1919, Déciaration à la préfecture de 
police, L'AMICALE FRANCO-PELGE DE L'OUEST PARI- 
SIEN modifle ses statuts, la composition de 
son bureau, et transfère son siège social du 
17, avenue Marceau, à Courbevoie, au 89, bou- 
levard de la République, à la Garenne. 


{er juillet 1919, Déclaration à x sous-préfec- 
ture de Miliana. ASSOCIATION DES ANCIENNES 
ÉLÈVES, PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE 
DES FILLES ‘section A}. But: maintenir les iiens 
d'amitié entre les élèves de l'école et créa- 
tion d’une caisse de secours pour aide maté- 
rielle. Siège social: école de filles, à Affre- 
ville. 
{er juilet 1919, Déclaration à la préfecture de 
Lille, COMITÉ LOCAL DES COLONIES DE VACANCES. 
Bul: organiser les colonies de vacances muni- 
cipales. Siège social: mairie de Tourcoing. 
{er juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lunéville. ASSOCIATION LUNÉVILLOISE 
POUR LA FORMATION FAMILIALE MÉNAGÈRE ET SOCIALE 
DES JEUNES, But: formation familiaie ménagère 
et sociale des jeunes, Siège social: 19, rue 
Girardet, à Lunéville. 

2 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. COMITÉ UNIFIÉ POUR L'HISTOIRE DE LA 
GUERRE DANS L’AIN. But: géunir la documenta- 
tion sur l'histoire de {a guerre dans ;'Ain. 
Siège social: archives départementales de 
l'Ain, à Bourg. 

2 juillet 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aix-en-Provence. AMICALE SHELL-BERRE, But: 
pratique des sports Siège social: Compagnie 
de raffinerie Shel!-Berre, à Berre. 

2 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Indre, ASSOCIATION SPORTIVE DE LUANT. But: 
pratique des sports. Siège social: mairie de 
Luant. . 

4 juil'et 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dif. ASSOCIATION-GROUPEMENT D'ACHAT ET 
DE RÉPARTITION DE DENRÉES AU PERSONNEL DES ÉTA- 
BLISSEMENTS LAEDERICH, But: acheter des den- 
rées en gros et les répartir au personnel au 
prix coûtant, augmenté des taxes en vigueur. 
Siège social: rue Jules-Py, à Moussel. 


plénitude de son 
inspection acadé- 





30 juin 1949. 
de Charolles. 









































ainsi qu'à la défense des intérêts matériels 
et moraux de l'école laïque. Si 

groupe écu'aire Rabelais, 1, place 
Tours. 





4 juillet 1949, Déclaration à la SOUS-pré 
de Lannion. ASSOCIATION FAMILIAIE RUhare De 
Cavan. But: étude et défense des droits et n 
térèts moraux et matériels des familles rur 
Siège social: chez Mme Le 
en Cavan. 


iles 


toux, Ker-s; rnen 





# juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Gard. Jupo-CLuB pu GarD. But: pratique des 
exercices physiques et des sports de combat 
Siège éocia!: 19, rue Emile-Jamais, à Nimes 





4 juillet 1919. Déclaration à la préfecture 
Lons-le-Saunier. L’'AMICALE DE LA BONNE HUMEU 
But: développement du tourisme. Siège social: 
bar François, rue de la République, à Cham 
pagnole. 








o juillet 1949. Déclaration à la préfecture da 
la Gironde. Groupe arlistique Estcounu, 
But: divulguer la connaissance de la cultura 
artistique et du folklore des pays de la 
espagnole et portugaise. Siège social: 7, con 
Pasteur, à Bordeaux. 





5 juillet 1949. Déc'aration à la sous-préfecture 
du Havre. ASSOCIATION FAMILIALE DU GRAND 4 
But: promouvoir, soutenir et favoriser les œu. 
vres d'éducation populaire, social: 49 


Siège : 
rue P.-C.-Périer, à Montivilliers. 





o juillet 1949. Déclaration à la préfecture 4e 
Nancy. ASSOCIATION SPORTIVE DE LUDRES. Buti 


pratique du football et des autres sports 
d'équipe. Siège social: école de garçons, à 
Ludres. 





5 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfeciure 
d'’Argentan, UNION SPORTIVE CARNEILLAISZ, Bu: 
pratique de tous les sports. Siège social: mai 
rie de la Carneille, 


6 juillet 1919. 
la Charente. 
PRIÉTAIRES DE LA TarpoïRe, But: prol Î 
repeup:ement du gibier. Siège social: mairis 
de Montbron. 


6 juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Gard. UNION DES ASSOCIATIONS DE CHEFS DE FAMILLE 
DU DÉPARTEMENT DU GARD. But: grouper, repré 
senter et défendre les intérêts moraux et 
matériels des farnilles dans tous les domaines. 
En social: 4, rue Candinal-de-Cabrières, & 
Nimes, 


6 juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Gard. UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒUVRES SAM- 
TAIRES ET SOCIALES. But: faciliter la vie et ls 
développement des organismes et institutions 
rattachées. Siège social : 3 bis, rue Robert, 
Nîmes, 


6 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers. AMICALE DES PROPRIÉTAIRES ET CH4S- 
SEURS DE FLORENSAC, But: protection du gibier 
et chasse sur les terrains de la société. Siège 
social: café des Sports, à Florensac. 


6 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de la 
Somme. ASSOCIATION DES SINISTRES DE (rAULIÈRES, 
But: défense des sinistrés. Siège social: mairie 
de Caulières. 


7 juillet 4949. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. FÉDÉRATION RÉGIONALE DES AMICALES 
D'ARMES ET RÉGIMENTAIRES DE LA IVe RÉGION. Bu: 
liaison de la nation armée, entr'aide. Siège 
social: G, cours de l’Intendance, Bordeaux. 


7 juillet 1949, Déclaration à la préfecture 
de police. CENTRE NATIONAL DZ TRANSFUSION SAï 
GUINE. But: toutes questions se rapportant A 
l'hématologie et à la transfusin sangur*: 
enseignement des techniques, documeniaiitls 
Siège social: 6, rue Cabanel, Paris, 





Déclaration à la préfecture dt 
L’'AMICALE DES CHASSEURS RO 


































Paris — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voli:78. 








